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L    LETTRE. 

y  ons  defirés,  mon  cher  ami^  connaître  la  caufe 
des  troubles  a6luels  de  Genève.  VEtat  de  cette 
petite  républiqae  vous  intérefîe ,  fa  diflblution 
prochaine  vous  effraye.  Vous  voyez  le  mal,  vous 
en  cherchés  la  caufe  dans  ces  nombreux  écrits 
publiés  par  les  deux  partis  qui  divifent  cette  ville 
malheureufe.  Mais  ce  n*eft  pas  là  qu'il  faut  eC- 
pérer  de  trouver  la  vérité.  Il  ne  faut  pas  la 
chercher  davantage  dans  les  papiers  publics  tou- 
jours vendus  au  parti  le  plus  fort  ou  le  mieux 
payant.  Comme  les  faits  y  font  cruellement  défi- 
gurés! que  de  menfonges  imprimés!  C'eft  une 
réflexion  des  plus  décourageantes  pour  le  philo- 
fophe  qui  veut  étudier  les  hommes  &  leur 
hiftoire;  il  n'eft  peut-être  pas  une  feule  fource 
de  rhiftoire  moderne  qui  ne  foit  empoifonnée  ; 
aulTi  doit-on  regarder  prefque  tous  les  hiftoriens 
de  ce  fiècle  &  de  ceux  qui  fuivront,  comme  des 
romanciers  plus  au  moins  agréables. 

Au  milieu  de  ces  paffions  qui  défigurent  les 

évènemens  politiques  ,   comment  l'Europe  auroit- 

elle    donc   pu  connaître   la  véritable    caufe   des 

troubles  de  Genève?      Les   étrangers   font  bien 
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loin  de  pouvoir   l'entendre,   le  parti  triomphant 
eft  bien  loin  de  vouloir  la  dire. 

Le  Continuateur  des  Annales  de  M.  Linguet,  a 
cependant  ofé  faire  l'hiftoire  de  cette  révolution 
furprenante.  Des  mains  nationales  peuvent  feules, 
dit-il,  retracer  nos  calamités  avec  un  pinceau 
fidèle ,  mais  ces  mains  doivent  être  purifiées  par 
la  réflexion,  par  le  patriotifme,  par  le  tems.  *) 

Je  fuis  loin  d'adopter  l'opinion  de  M.  Mallet. 
Je  crois  au  contraire,  que  dans  les  révolutions 
Ton  eft  d'autant  moins  vrai  qu'on  eft  plus  près 
de  l'orage.  Alors  à  moins  d'être  ange  ou  Stoïcien 
parfait,  il  eft  impolîlble  de  fe^  dégager  des  liens  de 
l'humanité,  de  n'avoir  pas  quelque  palTion,  & 
de  ne  pas  prêter  par  ce  côté  à  l'afcendant  de 
l'un  ou  de  l'autre  parti.  • —  Sans  doute  fi  l'on 
pouvoit  fe  délivrer  de  toute  efpèce    de  penchant 

*)  Ce  n'eft  pas  ici  le  lieu  de  faire  à  M.  Mallet  une 
querelle  grammaticale,  &  de  lui  demander  dans  quel 
auteur  François  il  a  vu  des  mams  nationales ,  i^  def 
mains  que  la  réflexion  purifia.  Cependant  comme  (et 
Annales  circulent  par  toute  l'Europe ,  il  eft  important 
de  prévenir  les  étrangers  que  cet  auteur  en  voulant 
copier  julqu'au  ftyle  de  M.  Linguet,  adopte  des  tours» 
des  néologifmes,  ficdes  métaphores  t9ut-à-faitoppofés  au 
goût  &  à  la  pureté  des  bons  écrivains  français.  Il 
if  eft  pas  une  feule  page  de  ces  Annales  oii  l'on  ne 
rencontre  cinq  ou  fix  de  ces  fautes  contre  le  génie 
de  la  langue  françaife,  toujours  plus  exafte  que  hardie. 
Si  ce  défaut  frappe  un  Américain  que  ne  doit- il  pas 
faire  fur  un  français  ? 


&  de  partialité  ,  un  pinceau  national  ferait  peut- 
être  le  pinceau  le  plus  exaft.  Mais  où  font  dans 
Genève  ces  mains  purifiées  par  la  réflexion ,  par  le 
tems?  Serait-ce  par  hazard  celles  de  M.  Mallet? 
qui  dévoué  d'abord  aux  Natifs ,  exhala  dans  des- 
écrits affreux  toute  fa  bile  contre  les  Repréfen- 
tans  &  les  ariflocrates  ;  qui  depuis  reconcilié  avec 
les  partifans  de  la  liberté  populaire,  féconda  leurs 
eiforts  ;  lui  qui  tour  à  tour  prit,  quitta,  reprit,  con- 
damna, défendit,  prôna  chaque  parti? 

Il  parle  de  patriotifme  ;  en  a-t-on  avec  un 
cfprit  aufll  verfatil  ?  En  a-t-on  au  milieu  de 
troupes  étrangères?  Du  patriotifme ,  lorfque  la 
république  n'eft  plus  î  Comment  la  réflexion,  le 
tems  ont-ils  purifié  fes  mains  ?  C'efl  quinze  jours 
après  la  reddition  de  Genève  qu'il  fait  une  hiiloire 
affreufe  de  ce  tragique  événement. 

J'aurai  plus  d'une  fois  occaflon  de  relever 
fes  erreurs.  Il  eft  impoffible  de  n'en  pas  com- 
mettre beaucoup  quand  on  eft  tourmenté  par  la 
fureur  de  médire  &  de  médire  de  tout. 

Pour  moi ,  mon  ami ,  je  puis  dire  comme  un 
hiftorien  de  Rome,  mihi  Galba,  Otho,  Vitellius  nec 
bette  fïcio  nec  injuria  cogniti.  J'ai  vu  Genève  ,  j'ai 
étudié  fa  conftitution,  j'ai  remonté  à  la  fource  de 
fes  troubles.  J'ai  porté  dans  cet  examen  un  efprit 
républicain;  j'étudiais  une  république.  J'ai  vu 
par  quels  degrés  celle  -  ci  eft  tombée  de  fon  état 
premier  à  l'état  d'efclavage  où  fes  ariftocrates  le 
réduifent  aujourd'hui. 


IL   LETTRE. 

Tableau  de  l*hiJîoire  de  Genève 
jufquen  i']o'j. 
Nous  devons  d'abord,  mon  cher  ami,  pour  être 
éclairés  fur  les  titres  des  citoyens  &  du  fénat  ^ 
porter  no^  regards  fur  la  Conftitution  de  Genève 
après  la  Réformation  ^  fur  le  tableau  de  fes  révo- 
lutions fucceffives^  &  nous  y  trouverons  la  déci- 
fion  du  procès  qui  les  divifa  depuis  deux  lîècles» 
Sous  la  jurifdiclion  de  Tévêque  de  Genève  le 
peuple  poiTédait  pluiieurs  attributs  de  la  fouve« 
raine  té;  il  créait  fes  chefs,  faifait  des  loix,  accor- 
dait des  impôts,  contraftait  des  aUiances,  & 
levait  des  troupes.  A  la  retraite  du  prélat ,  les 
droits  de  la  ville  furent  augmentés  de  tous  ceux 
qu'il  exerçait  comme  prince  temporel,  &  la  fouve-. 
raineté  de  Genève  devint  pleine  &  indépendante* 

Tout  change  lors  de  la  réforme,  culte,  magiftratsj 
&c.  alors  toutes  les  affaires  font  portées  à  l'aiTem-* 
blée  générale  compofée  de  chefs  de  famille ,  qui 
iaiffa  les  détails  aux  q^uatre  fyndics  ou  procureurs 
de  la  communauté,  en  fe  réfervant  la  déciiion  des 
affaires  principales* 

La  ville  était  régie  chaque  année  par  de  nou- 
veaux procureurs  nommés  par  elle.  Ils  lui  ren* 
daient  compte  de  leur  g^eftion.  Genève  n'était 
qu'une  famille* 

La  multiplicité  des  affaires  engage  chacun  des 
fyndics  à  fe   choilir  des  notables  ou  confeilkrs 


pour  s*en  fervir  d*aiïefleurs  pendant  le  coufs  de 
leur  geftion.  Ces  confeillers  forment  infenfible- 
ment  un  confeil  de  25  perfonnes. 

Le  Confeil  général  arrête  de  lui  joindre  en 
certain  cas  un  confeil  plus  nombreux  fous  le  nom 
de  Confeil  des  50  ou  60.  Ses  membres  furent 
préfentés  en  1460  à  l'affemblée  du  peuple  pour  y 
être  approuvés. 

Articles  elTentiels  du  règlement  fait 

alors  :    (1457.) 

Que  nul  ne  fait  enoffice  qui  ne  foit  agréable  au 
peuple,  comme  il  appartient  en  une  bonne  police,  tous 
doivent  être  contens  en  degrés  de  Citoyens  &  Bour- 
geois  fans  fe  vouloir  préférer  &  s'attribuer  qiiel^ 
qu'autorité  par  -  deffus  les  autres^  fmonentmî 
qii  office  de  jufîice  portera. 

Ce  nouveau  corps  s'augmente  en  pouvoir  & 
en  nombre  ;  on  le  porte  au  nombre  de  200  mem- 
bres ,  il  eft  confirmé  à  perpétuité  par  le  confeil 
général. 

En  confiant  TadminiUration  à  ces  deux  confeils, 
le  confeil  général  fe  réferve  la  puiiïance  dans  les 
cas  ardus  &  d'état, 

A  cette  époque  le  confeil  général  perd  le  droit 
d'élire  les  confeillers.  Il  eft  flatué  que  le  petit 
&  grand  confeils  feront  élus  Fun  par  Tautre, 
mais  feulement  pour  une  année,  &  qu*â  l'expiration 
de  ce  terme,  chacun  d'eux  palferait  en  revue  les 
mem"bres  de  l'autre. 
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Ce  règlement  entraînait  une  foule  d*abus  ;  les 
confeils  deviennent  indépendans  de  la  nation  & 
ne  dépendent  plus  que  l'un  de  l'autre  ,  ils  fe 
ménagent. 

Abus  dans  cette  perpétuité  de  confeils. 

La  permanence  des  places  eft  le  fléau  des 
républiques. 

De  là  auiïl  à  Genève  la  dépravation  des  confeils, 
les  attentats  à  la  liberté  du  citoyen,  les  diviiions, 
les  révolutions. 

Les  confeils  étendent  d'abord  Tautorité  pour 
le  bien  public ,  puis  le  regardent  comme  un  bien 
de  famille:  c'eft  la   marche  éternelle  des  corps. 

Tendance  des  corps  à  l'inamovibilité.  Ils  ten- 
dent encore  à  engloutir  l'autorité  des  corps  fupé^ 
rieurs  qui  s'aifemblent  rarement.  Ils  profitent 
de  toutes  les  circonftances ,  transmettent  leur 
doctrine  fuivant  leurs  projets  de  génération  à 
génération  ;  après  un  certain  tems  ils  convertilTent 
la  nonréclamation  en  reconnaiifance  poiitive,  en 
titre  formel. 

Voilà  ce  qui  arriva  à  Genève.  Et  tous  ces  défor- 
dres  font  venus  de  la  négligence  des  premiers 
citoyens  &  de  l'aftivité  du  fénat  dans  fes  ufur- 
pations  ;     on  en  verra  la  preuve.      Continuons  : 

Le  pouvoir  des  fyndics  s'affaiblit,  le  fénat 
fond  dans  fon  corps,  que  le  peuple  n'élifait  point, 
le  pouvoir  des  4  fyndics  qu'il  élifait  annuellement. 

Les  fyndics  contribuent  eux-mêmes  à  ce  chan-» 
gement.  Ils  aim_aient  mieux  être  confeillers  iHumo- 
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vibtes,  que  fyndics  amovibles.  Ls  peuple  n'a  plus 
de  défenfeurs. 

Le  grand  confeil  laifle  perdre  tous  fes  droits; 
les  lailTe  envahir  par  le  petit  confeil ,  parce  que 
chaque  membre  afpirait  à  y  entrer,  &  qu'il  croyait 
travailler  pour  fes  intérêts,  en  travaillant  pour  ceux 
du  fénat. 

Alors  le  grand  confeil  ne  fait  plus  de  propor- 
tions, ou  elles  font  rejetées.  —  Le  grand  con- 
feil deftitue  des  confeillers  &  le  petit  confeil  les 
rétablit. 

Le  fénat  jette  les  fondemens  de  l'ariftocratie, 
demande  à  Berne  fon  mode  de  vivre  pour  s'y  con- 
former. Berne  refufe  en  alléguant  qu'il  n'y  avait 
aucun  rapport  entre  les  deux  états,  &  que  Genève 
fe  gouvernait  far  le  peuple. 

Ce  fait  étrange  eft  prouvé  par  le  régiftre  même 
du  fénat.  Et  j'ai  vu  dans  la  Suiffe ,  dans  la 
France,  des  aveugles  mettre  encore  en  doute 
le  fyftême  ariftocratique  de  ce  corps  ;  il  faut  bien 
peu  connaître  l'efprit  de  corps. 

Le  fénat  enlève  aux  citoyens  le  droit  de  porter 
immédiatement  leurs  propofitions  à  l'affemblée 
du  peuple  il  fait  flatuer  cet  article. 

Que  rien  ne  foit  mis  en  avant  au  confeil  des 
deux  cent  qui  n'ait  été  traité  en  confeil  étroit  ni  au 
confeil  général  avant  d'avoir  été  traité  tant  au  confeil 
étroit  qu'au  deux  cent. 

Cette  loi  avait  été  rejetée  en  1539. 


Ainli  chaque  pas  que  faifait  ie  fénat  lui  affu- 
rait  un  nouveau  droit,  &  faifait  defcendre  le  peuple 
de  fon  rang  ;  de  maître  il  devenait  infenfiblement 
efclave.  Le  confeil  général  perd  Tufage  de  choifir 
fes  principaux  magiftrats  parmi  tous  les  citoyens, 
il  les  choifit  parmi  les  membres  des  confeils. 

Par  fes  efforts  continuels  le  fénat  fe  trouve  à 
la  tête  de  tous  les  départemens  ;  adminiftration 
des  fmances,  police  intérieure  &  extérieure;  pou^ 
voirs  judiciaire  &  exécutif,  pouvoir  militaire, 
diilribution  de  tous,  les  emplois ,  préparation  de 
toutes  les  loix,  &c. ,  &c. 

Sa  marche  fut  d'abord  bien  cachée,  envelop- 
pée fous  le  nom  du  bien  public,  fécondée  par  les 
cîrconftances  ;  les  entreprifes  continuelles  de  la 
maifon  de  Savoie  occuppàient  toute  l'attention 
du  peuple.  Les  troupes  étrangères  qui  lai 
fervaient  de  garnifon  ,  le  retenaient.  — -  Le 
clergé  proteftant  fe  dévoua  à  la  magiilrature.  ■ — • 
Enfin  l'exercice  de  cette  puiifance  était  m.odéré, 
&  ce  n'était  pas  le  moindre  mal.  Les  confeillers  fe 
montrent  d'abord  comme  à  Rome  les  patrons  du 
peuple;   l'égalité  paraît  régner  entr'eux. 

Cependant  le  fénat  ambitieux  fut  troublé  dans 
fà  marche  par  la  régénération  de  Tefprit  de 
liberté  qu'il  aurait  bien  voulu  empêcher. 

Elle  fut  occafionnée  par  Tefprit  philofophique 
qui  s'introduifait  en  Europe  vers  la  fin  du  fiècle 
paffc,  &  qui  tourna  les  regards  vers  la  politique,, 
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par  le  grand  nombre  d'étrangers  qui  à  Tépoque 
de  la  réformation  furent  admis  à  la  bourgeoifie.  *) 
Ces  réformés  étaient  des  gens  inftruits  & 
dans  les  fciences  &  dans  les  arts,  ils  apportèrent  & 
le  raifannement  &  l'induftrie.  Le  peuple  s'éclaire. 

Les  confeils  ne  diminuent  pas  cependant 
leurs  ufurpations,  leurs  memb-res  fe  féparent  des 
citoyens  ;  les  confeils  fe  trouvent  renfermés  dans 
un  petit  nombre  de  familles»  Les  places  des  con- 
feillers  font  û  bien  regardées  comme  un  patri- 
moine héréditaire ,  qu'entre  deux  frères  le  droit 
d'aînelie  était  un  titre  qui  l'emportait  toujours 
fur  le  mérite. 


IIÎ.    LETTRE. 

Tf  ouh  l e  s    d e    i  "j  o  y,  ^ 

Nous  arrivons,  mon  cher  ami,  à  une  révolution 
qui  eut  des  fuites  bien  funelles,  &  pour  la  liberté 
du  peuple  &  pour  fes  défenfeurs.  A  ces  traits  vous 
reconnaiffés  fans  doute  la  fatale  révolution  de 
Ï707,  qui  fit  verfer  le  fang  le  plus  pur  de  la  repu- 

*)  Dans  le  I5me  fiècle  on  reçut  à  la  bourgeoifie  2485 
familles;  dans  le  l6me  3222;  dans  le  I7me  874^ 
dans  leigme  jufqu'en  1782  ;  730.  Il  fuflît  de  com- 
parer la  différence  de  ces  émigrations  pour  fentii* 
combien  le  gouvernement  de  Genève  était  déchu  de 
fon  ancieime  liberté  &  de  Tes  avantages  primitifs. 


blique.      Je  continuerai  à  vous  tracer  en  abrégé 
l'hiftoire  de  ces  troubles. 

Les  citoyens  avaient  beaucoup  de  fujet  de 
plaintes  contre  le  fénat.  Le  premier  était  l'obli- 
gation de  donner  leur  fufrage  de  vive  voix  dans 
raflemblée  générale  ;  procédé  qui  facilitait  la 
féduftion  &  gênait  la  liberté  du  ferment.  On  allait 
plus  loin,  pour  brifer  la  dépendance  qui  tenait  le 
confeil  des  deux  cent  affervi  au  confeil  des  25  ; 
on  délirait  que  ce  dernier  s'élût  par  lui  -  même, 
&  qu'on  limitât  le  nombre  des  perfonnes  de  même 
nom,  de  même  famille  qui  pourraient  entrer  dans 
la  magiftrature  ;  on  défirait  Timpreffion  de  toutes 
les  loix. 

Un  citoyen   ardent  &  inftruit  nommé   de  laf 
Cliana  rédigea  toutes  les  demandas,  les  fit  figner 
par  une  foule  de  citoyens. 

Le  grand  confeil  le  mande  ;  le  cenfure  févère-* 
ment;  fa  requête  eft  fiifie,  portée  au  premier 
fyndic  qui  la  jette  au  feu.  Ce  procédé  indigne  les 
citoyens  ;  500  d'entr'eux  fe  réunifient,  demandent; 
réparation  d'un  outrage  qui  retombai  fur  ceux  ; 
qui  avaient  figné.  Le  fénat  s'effraye  ;  il  envoie 
une  députation  à  ces  citoyens ,  leur  demande  des 
députés  pour  conférer  avec  fes  commiffaires. 
Les  citoyens  élifent  des  députés,  parmi  lesquels 
on  comptait  des  gens  inftruits ,  tels  que  de  la 
Chana,  Le  Maître ,  Delolme,  Fraget,  Marut  & 
Deutaudf  &  fur- tout  l'avocat  FatiOf  profond  juris- 
confulte,  membre  du  grand  confeil. 
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Fatio  vît  bien  que  les  demandes  des  citoyens 
n'étaient  qu'un  palliatif  momentané;  il  vit  que 
la  fource  du  mal  était  l'inaftion  où  Ton  avait 
laiffé  tomber  le  confeil  général,  qui  lui  feul  pouvait 
empêcher  l'effort  de  l'ariftocratie.  Il  demanda 
donc  que  le  confeil  fût  convoqué  chaque  année 
pour  délibérer  fur  les  proportions  que  chacun 
pouvait  avoir  à  faire  en  matière  d'état. 

Fatio  demandait  auffi  l'imprefTion  &  la  reviilon 
de  tous  les  édits  politiques  &  civils.  Le  recueil 
de  1568  n'avait  point  été  imprimé  par  une  déli- 
bération expreffe  des  confeils.  —  Fatio  propofait 
que  le  confeil  général  élût  une  commilTion  pour 
revoir  les  édits ,  en  fupprimer  les  articles  abrogés 
ou  inutiles,  éclaircir  les  obfcurs,  &c. 

Enfin  Fatio  propofa  que  lorfqu'une  repréfenta- 
tion  ferait  appuyée  par  50  citoyens ,  les  confeils 
^uiTent  s'en  occuper  fur  le  champ,  &  quelle  que 
fût  leur  décifion,  la  foumettre  dans  15  jours  à 
celle  du  confeil  général. 

Les  confeils  frémiffaient  de  ces  demandes,  & 
fe  propofaient  de  laffer  les  citoyens  par  des 
lenteurs  ;  les  citoyens  étaient  indignés  &  voulaient 
la  convocation  du  confeil  général. 

Le  confeil  allarmé  demanda  l'intervention  des 
Cantons  de  Zurich  &  de  Berne  qui  envoyèrent 
des  députés  à  l'affemblée  générale.  Ce  fut  le  premier 
coup  porté  à  la  liberté  du  confeil  général  &  quî 
eut  des  fuites  très  -  funefles. 


Le  fyndic  Chouefe  ouvrit  les  délibérations  pa^ 
un  difcours  frappant.  Il  y  convient  que  ta  fouve* 
raïneté  appartient  au  confeil  générât  &  qu'il  ferait 
très  -  criminel  d'en  douter.  On  parla  beaucoup,  &  oa 
ne  termina  rien. 

ame  confeil  général.  On  infifle  fur  les  anciennes 
demandes,  on  en  fait  de  nouvelles.  Ce  confeil  finit 
fans  que  rien  fût  décidé. 

3me  confeil  général.  On  y  porte  les  objets 
fuivans  :  i°  imprefllon  des  édits  politiques,  2°  revi- 
fion  des  édits  civils,  3°  introduftion  des  billets 
dans  les  élections  du  confeil  général,  4°  limitation 
dans  le  nombre  des  perfonnes  de  même  nom  & 
famille  qui  pourraient  entrer  dans  les  grand  & 
petit  confeils,  enfm  5°  convocation  du  confeil 
général  tous  les  5  ou  10  ans. 

Ces  propofitions  furent  acceptées  in  globo, 
ce  qui  déplut  au  peuple  qui  n'en  était  pas  fatif* 
fait  &  qui  voulait  qu'elles  fuiTent  augmentées. 
Comme  après  l'alTemblée  il  reftait  des  mécontens^ 
îe  fénat  fit  marcher  des  troupes,  ce  qui  penfa 
caufer   un  carnage    général. 

Les  confeils  étaient  irrités  d'avoir  tout  accordé  ; 
ils  cherchaient  à  fe  venger.  Fatio  fut  d'abord 
exclu  du  grand  confeil.  Ce  fut  le  fignal  des 
profcriptions ,  l'un  des  députés  du  peuple  fut 
condamné  à  faire  amende  honorable  &  au  ba- 
niilement  perpétuel.  On  compte  jufqu'à  86  per- 
fonnes des  deux  fexes  condamnées  à  des  peines  plu» 
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ou  moins  fortes.     Ces  peines  étaient  prononcées 
par  une  commilTion  fecrète. 

Le  Maître  fat  condamné  à  mort  fous  prétexte 
d*une  confpiration  chimérique,  fur  le  témoignage 
d'un  feul  homme  flétri  par  un  jugement  infamant, 
&  qui  avoit  perdu  trois  procès  contre  lui;  faites^ 
moi,  et:'  qu'il  vous  plaira  y  je  ne  fuis  point  coupable, 
difait  cet  infortuné,  livré  à  la  torture.  Sur 
Techaffaudil  s'écria:  GranâDieu,  je  meurs  innocent, 
je  m  demande  pas  grâce  pour  le  péché  qui  me 
conduit  ici ,  je  ne  l'ai  point  commis ,  je  fuis  vidtime 
d'une  atroce  politique. 

Le  même  fort  était  réfervé  à  Fatio  ;  il  le  favait, 
mais  fa  grande  ame  Tempêcfea  de  fuir.  On  l'arrêta, 
on  lui  eut  bientôt  trouvé  un  crime.  Condamné, 
on  craignit  que  le  peuple  ne  le  délivrât,  &  contre 
la  loi  &  l'ufage  on  le  fit  mourir  dans  les  prifons. 
On  le  compara  à  Grachus  ;  mais  il  n'eut  pas 
comme  lui  la  douce  efpérance  de  fe  voir  renaître 
dans  un  frère  qui  eût  le  courage  de  défendre  la 
même  caufe.  Lefien,  membre  du  fénat,  l'aban- 
donna &  continua  d'y  fiéger  lâchement,  &  l'un 
des  plus  ardents  négatifs  aujourd'hui  eft  un  defcen- 
dant  de  cet  intrépide  défenfeur  de  la  liberté 
populaire.  ^ 

Le  fénat  n'exécuta  qu'imparfaitement  tout 
ce  qui  kti  avait  été  impofé  ;  il  publia  les  loix , 
mais  non  pas  celles  antérieures  à  1568;  il  y  joignit 
des  règlemens  qui  n'avaient  point  été  approuvés 
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par  le  législateur;  il  empêcha  les  citoyens  de 
vérifi-er  Texaftitude  de  cette  collection. 

Ce  qui  le  gênait  davantage  était  la  convoca- 
tion quinquennale  du  confeil  général,  &  il  par- 
vint à  la  faire  abroger.  Il  employa  pour  y  réulTir 
mille  manœuvres  affreufes,  ou  viola  toutes  les 
formes;  qu'on  juge  par  ce  feul  trait  de  fes  aftuces. 
Trois  jours  avant  ralTemblée  du  peuple  le  fénat 
mit  en  délibération  fi  les  fecrétaires  cacheraient 
les  fuffrages  ;  les  régiftres  portent  qu'on  laiffait  la 
chofe  à  leur  prudence  fuivant  qu'ils  verraient  que 
les  fil ffrages  prendraient  la  pente  de  côté  ou  d'autre. 

Obfervés  que  les  fuffrages  furent  receuillis  par 
les  deux  fecrétaires  d'état  &  non  par  4  fecrétaires 
ad  A&untf  comme  la  loi  le  portait. 

Il  ne  faut  pas  douter  de  l'infidélité  des  fecré- 
taires. Le  fénat  l'emporta  ;  le  peuple  fut  confterné. 

Enhardi  par  ce  fuccès  le  fénat  pouffa  plus 
loin  les  prétentions ,  il  établit  feul  de  nouveaux 
impôts,  quoique  le  droit  n'en  appartînt  qu'au 
confeil  général.  Un  citoyen  anonyme  publia  contre 
cette  innovation  une  lettre  hardie  ;  on  le  déclara 
féditieux,  criminel  d'état,  on  déclara  fes  maximes 
tendantes  à  l'anarchie  &  à  dépouiller  les  confeils 
de  leur  pouvoir  ;  &  le  peuple  fe  tût  encore. 

Les  circonftances  favorifaient  le  fénat,  la  Savoie 
inquiétait  toujours,  &  Genève  était  engagée  dans 
le  jeu  de  Law. 

Le  defpotifme  du  fénat  fe  manifefte  davantage 
dans    l'aûaire  de    Michélù      Membre   du   grand 


confeil,  il  avait  ete  horhtne  coJfhmifîTaire  pour 
examiner  les  nouvelles  fortifications  de  Genève. 
Micheli  était  bon  ingénieur,  bon  patriote,  &  il 
défapprouva  les  fortifications  qu'il  trouvait  (1728) 
trop  étendues.  A  Strasbourg  il  travaille  un  nou- 
veau plan  qu'il  envoie;  il  y  critiquait  la  conduite 
de  pUifieufs  perfonnes.  On  lui  fit  fon  procès.  Le 
deux  cetit  déclare  fucceiïïvement  fon  mémoire  in- 
jurieux, prive  Micheli  de  la  bourgeoiiie,  de  fes 
fiefs,  le  dépouilla  de  fes  biens.  Micheli  appela 
de  toutes  fes  injuftices  à  un  confeil  général  qu'il 
prouvait  être  le  feul  capable  de  juger  de 
Finfraftion  des  édits  ;  mais  il  avait  contre  lui 
i'ufage  d'un  iiècle  &  demi  &  la  pufilianimité 
de  fes  concitoyens  ;  il  ne  put  jamais  faire  caiîer 
les  fentences  du  confeil,  ni  revenir  dans  fa  patrie. 


r^i^: 


IV.  lettre; 

Troubles    de    1734* 


La  conduite  impérieufe  &  tirànique  du  fénat 
ne  pouvait  qu'enfanter  de  nouveaux  troubles,  & 
l'orage  éclata  en  1734. 

La  prétention  qu'avaient  les  confeils  de  pouvoir 

mettre  des  impôts,  les  avait  entraînés  dans  d'autres 

ufurpàtions  ;  ils  s'étaient  par  exemple  emparés  de 

petits  fonds  de  terre  pour  leurs  fortifications  fans 
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s'embarrafiier  du  confentetnenfc  des  propriétaires; 
Un  nouveau  procureur  général ,  fécondé  par  un 
fyndic  fit  de  nouvelles  repréfentations  fur  les 
impôts  au  fénat  qui  refufe  toujours  de  fe  concilier. 
Lafles  de  fes  ufurpations  1200  citoyens  s^aHemblent, 
font  des  repréfentations.  Le  fénat  traite  ces  affem- 
blées  d'attroupement.  Pendant  ce  tems  on  découvre 
le  transmarchement  fecret  &  nocturne  de  cinq 
pièces  de  canon  qu'on  tranfportait  dans  le  quartier 
des  magillrats;  on  apprend  qu'on  avait  diftribué 
des  cartouches  à  balles  à  la  garnifon  ,  que  les 
ouvriers  des  fortifications  avaient  été  avertis  de 
fe  tenir  prêts  à  rentrer  en  ville  au  premier  fignal. 
Enfin  quelques  citoyens  s'étant  introduits  en  fecret 
dans  un  magazin  d'artillerie  y  trouvent  22  pièces 
de  canon  tamponnées  &  privées  de  leurs  inilru- 
mens. 

Le  peuple  s'allarme  auflitôt  de  cette  confpîra- 
tion  ;  les  citoyens  demandent  la  garde  des  portes, 
on  la  leur  donne. 

Un  faux  bruit  de  l'arrivée  des  troupes  fuifîes  fe 
répand.  La  bourgeoifie  prend  les  armes  ;  il  s'ouvre 
des  conférences  entre  les  citoyens  &  les  confeils 
"pour  régler  l'affaire  des  impôts.  Le  confeil 
général  s'alTemble,  les  citoyens  demandent  qu'on 
s'y  occupe  d'un  règlement  fur  l'artillerie ,  & 
qu'on  jugeât  les  auteurs   du   complot. 

Jean  Trembley,  fyndic  de  la  garde,  homme 
fier  &  contraire  aux  citoyens,  l'Appius  de  Genève, 
était  l'auteur  de  tout;'   il  voulut  fe  juHifier  fur 
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tout  :    le  fénat  par  une  fentence  adroite  chercha 
à  enfevelir  cette  afl'aire  dans  l'oubli. 

Mais  Trembley  répondit  indifcrètement  une 
lettre  par  laquelle  il  difait  avoir  communiqué 
fon  plan  aux  fyndics  &  au  fénat,  &  qu*il  avait 
été  chargé  par  eux  de  prendre  ces  mefures. 
Cette  lettre  réveilla  ranimoiité  &  les  craintes  des 
citoyens,  ils  dénoncèrent  au  confeil  fix  magiftrats 
dont  était  Trembley  comme  auteur  du  complot,  & 
requirent  qu'ils  fuflent  deftitués  de  tout  emploi 
public,  &  qu'en  particulier  Jean  Trembley  fût  banni 
à  perpétuité  de  la  ville  &  de  fon  territoire. 

Les  confeils  après  beaucoup  de  réfiftance 
furent  obligés  de  foufcrire  à  ces  demandes,  &  leur 
arrêt  fut  confacré  au  confeil  général  le  20  Dé- 
cembre 1734. 

Le  parti  des  tamponneurs,  comme  on  Tappela, 
fe  foutenait  toujours,  malgré  cet  arrêt  du  confeil 
général.  Il  publiait  de  tems  en  tems  quelques 
écrits  violens.  Celui  de  Trembley  fut  déclaré 
attentatoire  à  l'arrêt  du  20  Décembre  1734  & 
contenant  divers  faits  faux  &  injurieux  à  l'honneur 
du  gouvernement,  des  confeils  &  de  la  bourgeoifie 
en  général. 

Cependant  le  fénat  parailfait  pencher  toujours 
en  faveur  de  ce  parti  qui  avait  à  fa  tête  le  comte 
de  Montréal,  citoyen  a6lif ,  riche,  entreprenant, 
ennemi  du  peuple:  il  employa  toute  forte  de 
moyens  pour  groffir  fa  faftion  &  occaiionner  quel- 
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ques  troubles  à  la  faveur  desquels  il  pûfc  rétablir 
les  magiftrats  deftitués.  Il  crut  ayoir  trouvé  un 
moment  favorable,  le  faifit  ;  mais  les  citoyens 
remportèrent  la  viftoire  ^  les  tamponneurs  furent 
obligés  de  s'éloigner.  On  demanda  la  convocation 
du  confeil  général  ;  Berne,  Zurich  &  la  France 
offrirent  leur  médiation  pour  pacifier  la  répu- 
blique. Elle  fat  acceptée  fans  porter  aucune 
atteinte  à  ta  liberté  &  à  l'indépendance  de  la 
rêpubliqîie.       (21  Août,  1737.) 

Le  Cardinal  de  Fleuri  nomma  le  Comte  de  Lautrec 

pour  médiateur.  N'oubliés  pas,  Monfieur  le  Comte, 
lui  dit-il,  eh  lui  donnant  fes  premières  inftruftions^ 
que  le  peiîfU  n'a  jamais  tort.  Les  conférences 
s'ouvrirent  ;  chaque  parti  plaide  fa  caufe  dans  deâ 
mémoires ,  les  médiateurs  donnèrent  enfuite  leui? 
projet  de  pacification  qui  reçut  la  fanétion  du 
confeil  général.        (8  Mai,  1738O 

On  pouvait  faire  de  juHes  reproches  à  ce  traité 

de  médiation.  Les  principaux  feréduifent  à  ceux-ci  : 

Pouvoir    législatif    du    confeil    général    trop 

limité. 

Les  aiïemblées  du  peuple  mîfes  à  la  difpoiltîor! 

des  confeils.     On  lailTa  fubfifter  à  perpétuité  les 

impôts  établis  avant  1714,  impôts  qui  fuffifaient  à 

FadminiUration,  &  qui  la  rendaient  indépendante 

du  peuple. 

On  ne   fit  aucun  règlement   en  faveur  de  la 

liberté  individuelle  5  il  n'y  eut  que  la  torture  de 

fupprimée, 
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On  ne  remédia  point  à  Taffcmblage  monftrueux 
des  pouvoirs  du  fénat  qui  réuniiTait  les  pouvoirs 
pénal,  judiciaire,   exécutif  &  politique. 

Les  individus  entièrement  oubliés  &  facrifiés. 

La  jurifprudence  criminelle  nullement  réformée. 

On  porta  les  membres  du  grand  confeil  à  250, 

Point  de  contre-poids  légal  oppofé  aux  confeils. 
On  déclara  bien  que  les  confeils  ne  pourraient 
faire  aucune  dérogation  aux  loix  du  confeil 
général,  mais  on  ne  donna  point  à  ce  dernier' 
es  moyens  légaux  promts  &  efficaces,  pour 
empêcher  les  atteintes  aux  droits  perfonnels. 

On  n*oppofa  qu'un  feul  contre-poids  peu  efficace, 
c'eft-à-dire,  le  droit  accordé  aux  citoyens  de  refufer 
partie  &  même  tous  les  fujets  préfentés  pour  les 
principales  magiftratures  jufqu'à  ce  qu'on  lui  pré- 
fentât  des  fujets  agréables. 

Par  un  ade  annexé  à  l'édît  de  1738  les  puîffan- 
ces  médiatrices  en  garantirent  tous  les  articles. 

Et  cette  garantie  emporta  fur-tout  Tobligation 
de  foîitenir  le  parti  législatifs  &  dans  tous  tes  cas 
robligation  de  ne  toucher  ni  préjuâicier  à  l'indé- 
pendance de  la  république.  On  verra  par  la  fuite 
comment  cet  article  a  été  exécuté. 

Les  années  qui  fuivirent  l'édit  de  1738  furent 
remarquables  par  la  profpérité  du  commerce,  le 
perfeftionnement  des  arts,  le  progrès  des  lumières 
dans  toutes  les  claffes  des  citoyens   de  Genève. 


Le  fénat  s'occupait  toujours  fourdement  à 
détruire  Tédit  de  1738»  H  fait  d*abord  la  diftinftion 
des  procédures  en  petit  &  grand  criminel,  pour 
fe  fouftraire  à  l'obligation  que  lui  impofait 
Tarticle  30  d'accorder  à  tout  accufé  la  communi- 
cation des  procédures  &  le  droit  de  fe  défendre 
par  avocat.  Uédit  de  1738  avait  accordé  ces 
moyens  de  défenfes  à  tous  les  prévenus  fans 
diftin6lion. 

Il  avait  été  arrêté  qu'on  procéderait  à  faire 
un  nouveau  code.  Le  fénat  ne  voulut  point  com- 
mencer ce  travail. 

De  tems  en  tems  il  publiait  des  règlemens  qui 
appartenaient  au  pouvoir  législatif. 

La  plupart  de  fes  membres  apportent  le  goût 
du  luxe  à  Genève;  moyen  le  plus  fur  de  cor- 
rompre le  peuple  &  de  détruire  les  vertus  républi- 
caines ,  moyen  qui  feul  ferait  un  crime  dans  une 
république  ;  &  le  fénat  lui  en  joignit  cent  autres. 

Son  defpotifme  perça  fur -tout  dans  l'affaire 
de  J.  J.  Rouffeau. 

Tout  le  monde  connaît  fes  malheurs  &  fes 
ouvrages.  Le  parlement  de  Paris  avait,  faivant 
l'ufage,  condamné  l'excellent  ouvrage  de  l'Emile, 
fans  l'avoir  lu,  &  lancé  un  décret  de  prife  de 
corps  contre  l'auteur  qui  n'était  pas  fon  jufti- 
ciable.  Le  fénat  de  Genève  déclara  de  fon  côté 
Emile  &  le  Contract  focial  téméraires,    fcanda- 
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lenx,  impies,  tendans  à  détruire  la  religion  chré- 
tienne, &  décrète  RouiTeau  de  prife  de  corps. 

Il  eft  affez  probable,  que  Rouffeau  fut  la  vi6lime 
d'une  manœuvre  fecrette,  dont  les  refibrts  s'éten- 
daient de  Genève  à  Paris.  La  faftion  ariftocratique 
le  fit  d'abord  pourfuivre  &  décréter  au  parlement 
de  Paris ,  pour  avoir  le  droit  de  commettre  impu- 
nément la  même  iniquité  dans  le  fanhedrin  gene- 
vois. Le  fameux  charlatan  Tronchin  fut  un  des 
principaux  inftrumens  de  cette  conjuration. 

Les  parens  de  Rouffeau  demandèrent  au  fénat 
copie  du  décret,  on  le  leur  réfufa. 

C'était  le  procureur  général  Tronchin  qui  avait 
follicité  ce  jugement.  Un  citoyen,  nommé  Pictet, 
s'avifa  de  cenfurer  le  décret  du  fénat  dans  une 
lettre,  il  fut  arrêté,  condamné  à  garder  la  prifon, 
à  demander  pardon  au  fénat.  Tous  ces  aftes 
d'autorité  violaient  évidemment  les  formes  facrées 
de  la  conftitution:  cependant  aucun  citoyen  ne 
s'éleva  pour  les  défendre. 

Rouffeau  cria  longtems  dans  le  défert;  enfin 
juftement  indigné  contre  fa  patrie,  il  fe  hâta  d'ab- 
diquer fon  titre  de  citoyen.  ^ 
Quarante  citoyens  prirent  alors  fa  défenfe  & 
firent  des  repréfentations;  on  les  rejeta.  Ils  deman- 
dèrent qu'on  changeât  l'ordre  dans  la  procédure 
criminelle,  cette  demande  fut  appuyée  par  plus  de 
700  citoyens  ;  elle  fut  encore  rejetéé.  Cette 
opiniâtreté  dans  le  refus  fit  donner  au  parti  du 
fénat  le  nom  de  négatifs 
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Ce  fut  alors  que  le  procureur  -  général  Tron-» 
ch'm  publia  les  Lettres  de  la  campagne,  ouvrage 
où  tout  l'art  poffible  eft  employé  pour  appuyer 
le  fyftême  monftrueux  d*ufarpation  du  fénat* 
peux  citoyens  firent  l'année  fuivante  une  réponfe 
è  ces  lettres, 

Les  Lettres  de  la  montagne  publiées  bientôt 
après  par  Jean  Jacques,  achevèrent  d'écrafer  le 
fyMme  de  Tronchin, 

Le  fénat  ne  tarda  pas  à  manifefter  Ton  indigna- 
tion contre  ces  ouvrages,  &  les  profcrivit. 

Le  fchifme  continuait  toujours.  Le  fénat  ne 
voulait  riçn  accorder;  les  citoyens  irrités  prirent, 
le  parti  de  refufer  les  fujets  qu'on  leur  préfente- 
fait  pour  l'éleétion  des  principales  magiftratures, 
EfTeftivement  le  confeil  général  refufa  fept  fois 
de  fuite  d'élire  un  lieutenant  &  un  procureur 
général  ;  *)  on  prit  en  même  tems  la  réfolution 
de  ne  point  élire  de  fyndics.  Les  citoyens  efpé- 
raient  par -là  ramener  le  fénat.  Mais  le  fénat 
crut  plutôt  devoir  recourir  à  l'intervention  des 
puiffances  étrangères. 


*)  Parmi  les  candidats  était  l'auditeur  de  Franches, 
devenu  depuis  l'implacable  ennemi  des  repréfcntans 
&  leur  perfécuteur  à  la  cour  de  Verfailles, 
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V.  LETTRE. 

Troubles"    de   z^d'^. 


Cette  invocation  de  la  garantie  n'était  qu*une  rufe 
employée  par  le  fénat  pour  écrafer  Tes  adverfaîres. 
Elle  portait  fur  les  motifis  les  plus  ridicules.  Le 
fénat  fe  plaignait  que  des  citoyens  libres  euffent 
trouvé  mauvais  le  décret  contre  Rouiïeau,  ôrqu^ih 
lui  conteilaflent  la  liberté  d'emprifonner  à  leuf 
gré.  Il  difait  que  les  repréfentans  voulaient  renver- 
fer  la  barrière  que  les  loix  avaient  oppofée  à  l'intro- 
du6lion  d'une  pure  démocratie.  Le  calme  qui 
régnait  dans  Genève,  n*était  fuivant  lui  qu'une 
preuve  de  l'union  de  ceux  qui  deiiraient  le  ren- 
verfèment  de  la  conftitutian  ;  le  fénat  fe  plaignaic 
enfin  du  refus  opiniâtre  des  citoyens  à  élire 
les  flijets  qui  leur  étaient  préfentés. 

Ces  motifs  étaient  ou  vagues  ou  abfurdes*  On 
ne  conçoit  pas  comment  ils  ne  parurent  pas  tels 
aux  cantons  fuiffes,,  comment  ils  ne  rejetèrent 
pas  l'intervention  qu'on  follicitait ,  comment  ils; 
ne  répondirent  nas  au  fénat:  fi  Ton  fe  plaint  du 
décret  de  RoulTeau  ^  c*eft  qu'il  eft  illégal  ;  û  i'ou 
fe  récrie  contre  la  facilité  des  emprifonnemens, 
c'eft  qu'elle eft  abufive;  file  calme  règne  à  Genève,, 
qu'avons -nous  à  feilre?      Enfin   fi  les.  citoyens 
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refufent  d'élire  les  fujets  que  vous  leur  préfentés, 
s'ils  s'opiniâtrent  dans  leur  refus,  c'eft  que  ces 
fujets  ne  font  pas  agréables  au  peuple.  Or  par  la 
conlHtution  tout  fujet  pour  être  élu  doit  -  être 
agréable  au  peuple  ,  &  ce  principe  cft  de  droit 
fondamental  de  toute  république  où  la  voix  de 
l'individu  fe  compte  pour  quelque  chofe. 

Ces  réflexions  étaient  fimples ,  le  particulier 
le  moins  éclairé  les  eût  faites  ;  par  une  fatalité 
fmgulière,  elles  échappèrent  aux  deux  fénats  des 
cantons  alliés,  comme  s'il  était  de  la  malheureufe 
deftinée  des  corps  de  s'égarer  toujours. 

Il  eût  été  bien  naturel  auparavant  d'envoyer 
des  miniftres  plénipotentiaires  à  Genève,  d'entendre 
au  moins  les  citoyens  fur  la  réclamation  de  cette 
intervention.  Mais  Cromelin,  foudoyé  à  Verfailles 
par  les  négatifs ,  n'avait  pas  manqué  de  repré- 
fenter  au  miniftre ,  que  ces  citoyens  n'étaient 
qu'une  populace  vile,  faétieufe,  qu'il  fallait  écrafer 
fans  entendre,  &  le  miniftre,  jugeant  du  peuple 
genevois  par  la  populace  de  Paris ,  n'eut  pas  de 
peine  à  fe  laiffer  perfuader  ;  il  fuivit  donc  le  fyftême 
deflrufteur,  qu'on  lui  préfentait.  Aux  yeux  du 
miniftre  d'un  état  monarchique,  le  mot  démocratie 
doit  être  un  mot  odieux.  Il  lui  rappelle  la 
liberté ,  cette  liberté  fuivant  lui  le  plus  grand  des 
crimes ,  puifqu'elle  peut  contrecarrer  fes  deffeins. 
M.  de  Choifeuil  avait  le  defpotifme  dans  la  tête 
autant  que  dans  le  cœur  ;  fier  de  fa  puiiïance,  il 
ne  voulait  point  d'obftacle.    Oracle  de  la  France, 
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fe  croyant  encore  l'oracle  de  l'Europe,  il  imaginait 
pouvoir  donner  des  ordres  à  Genève  comme  il 
en  donnait  à  Verfailles  ,  &  conduire  à  fon  gré 
fes  citoyens,  comme  avec  la  verge  de  la  police 
il  conduifiiit  les  efclaves  à  Paris.  Les  vils  flateurs 
qui  l'entouraient ,  Tentretenaient  dans  ces  idées 
d'orgueil  &  d'ambition.  Cromelin  connaiflait  £on 
faible ,  il  en  profita  pour  écrafer  Genève.  Le 
premier  afte  d'autorité  fut  de  fufpendre  les 
élections  du  confeil  général.  Ce  fut  le  fignal 
des  injullices.  Les  citoyens  réclamèrent  envain 
contre  cette  fufpenlîon  illégale,  contre  l'interven- 
tion même  des  puiHances,  &  contre  la  manière 
partiale  avec  laquelle  les  plénipotentiaires  procé- 
daient à  la  concilation  ;  on  ne  les  entendit  pas. 

Pour  donner  un  air  de  juftice  à  cette  pacifi- 
cation ;  les  miniftres  annoncèrent  qu'ils  écoute- 
raient chaque  citoyen.  Mais  les  citoyens  voulu- 
rent parler  en  corps  ,  on  leur  permit  avec  peine 
de  s'affembler  par  cercles,  de  nommer  des  députés. 
Vingt-quatre  commilTaires  furent  élus  parmi  les 
défenfeurs  du  peuple.  Ils  difcutèrent  dans  plu- 
lieurs  mémoires  très  -  profonds  le  fyftême  arifto- 
cratique  du  fénat;.  Celui  -  ci  cependant  avait  trè's- 
adroitement  arrêté  de  ne  difcuter  rien  que  verba- 
lement. C'eft  aifez  la  méthode  des  corps,  &  des 
corps  qui  veulent  tirannifer  avec  des  principes 
affreux  fans  les  dévoiler.  Pour  ne  citer  que 
l'exemple  d'un  corps  médiocre ,  n'efl:  -  ce  pas  le 
fyllême  de  l'ordre  des  avocats  à  Paris  ?     Lors  de 
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la  révolution  de  1782?  on  a  trouvé  dans  les 
régiftres  du  fénat  la  preuve  du  plan  d'ariftocratie 
qu'il  voulait  établir.  On  voit  qu'il  demandait  aux 
miniftres  français  la  faculté  d'emprifonner  fans 
{iJîriEiioftf  d'anéantir  toute  repréfentation,  de  punir  tes 
auteurs,  les  imprimeurs  de  ces  repréfentationSf  de  gêner 
ta  liberté  d'écrire,  &  enfin  d'attirer  au  fénat  tout  le 
pouvoir  législatif  &  exécutif  en  ne  laifTant  au 
confeil  général  qu'un  vain  titre.  Ce  plan  affreux 
eft  configné  dans  les  régiflres,  il  exifle,  il  eft 
dévoilé  ;    &  cependant  on  foutient  le  fénat. 

Dévoué  à  fes  intérêts  le  chevalier  de  Baute* 
ville,  plénipotentiaire  français,  les  accueillait,  pro- 
tégeait fes  demandes,  lorfqu'il  traitait  avec  hau- 
teur, avec  dureté  les  commiffaires  des  repréfen- 
tans.  Copiant  &  exagérant  les  airs  &  les  torts  de 
fon  maître ,  fon  fecrétaire  Taules  dont  le  nom 
obfcur  ferait  reflé  dans  l'oubli  fans  le  rôle  affreux 
qu'il  joua  dans  ces  troubles,  rôle  qui  l'a  fait 
dévouer  à  l'exécration  par  tous  les  genevois, 
Taules  joignit  à  l'infolence  la  calomnie  &  la  lâcheté; 
le  plénipotentiaire  &  le  miniftre  ne  voyaient 
que  par  fes  yeux.  Il  ne  parlait  que  d'anatlièmes, 
cle  punitions,  d'exemples  à  faire.  C'était  le  langage 
du  Duc  de  Choifeuil  qui  croyait  pouvoir  emprifonner 
im  auteur  genevois ,  comme  par  paffe-tems  il  fai- 
fait  emprifonner  Fréron  &  fes  confrères.  Il  de- 
manda un  jour  le  bannilïement  des  auteurs  de  la 
réponfe  aux  Lettres  de  la  campagne.  Les  plénipo-» 
tentiaires  fuifles  refafèrent  d'adiiérer  à  cette  de- 
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ttiande,  parce  qu*elle  violait  toutes  les  formes 
républicaines.  Le  Duc  fut  piqué;  il  voulait  diriger 
les  cantons  qui,  alTez  foibles  pour  condefcendre  à 
la  plupart  de  fes  volontés ,  avaient  des  accès  de 
fermeté. 

Le  projet  de  pacification  fe  fàifait  cependant, 
mais  dans  le  plus  grand  myftère.  On  ne  laiïïk  point 
aux  citoyens  la  liberté  de  la  difcuiïlon,  pas  même 
la  liberté  de  le  voir.  Il  eft  envoyé  àVerfailles;  on 
le  fait  ratifier  par  le  Roi.  Les  cantons  fuiiTes 
après  de  longues  délibérations  accèdent.  Le  parti 
des  penlionnaires  de  la  France  l'emporte.  Reliait 
cependant  à  le  faire  ratifier  par  le  confeil  général 
à  Genève.  Pour  y  parvenir,  on  emploie  les 
moyens  les  plus  étranges;  oii  vexe  les  genevois 
établis  à  Paris,  oli  en  emprifonne,  on  menace  les 
autres  d'une  deftruftion  totale,  s'ils  réliïlaient. 

Et  comment  n'auraient  -  ils  pas  réfifté?  Ce  plan 
notait  qu'Un  tiffu  de  violations  de  leurs  droits  de- 
puis le  commencement  jufqu'à  la  un.  On  donnait 
mille  entraves  aux  repréfentations  ;  quand  elles 
étaient  jugées,  on  ne  pouvait  plus  rien  imprimer  ; 
en  cas  de  nouvelles  dillentions  ,  on  ne  pouvait 
tien  écrire  ou  imprimer;  on  accordait  au  fénat 
des  droits  d'emprifonner  ,  bannir  &  condamner 
à  l'amende  fans  qu'il  y  eût  appel.  On  reftraignait 
à  peu  de  chofe  le  droit  d'impôt  qui  n'appartenait 
qu'au  confeil  général  ;  on  le  gênait  dans  fes 
éleftions  ;  on  fupprimait  &  cercles  &  commiffaires  i 
'  on  limitait  les  privilèges  des  natifs.    Les  citoyens 


étaient  forcés  de  prendre  leurs  fyndics  dans  le 
fénat;  ils  ne  pouvaient  plus  choifir  leurs  officiers 
publics  parmi  les  citoyens.  Et  que  leur  accordait- 
on  ,  pour  les  dédommager  de  tant  de  facrifices  ? 
Onfaifait  paffer  le  droit,  le  terrible  droit  négatif,  a 
un  tribunal  ridicule  de  79  perfonnes,  prifes  pour 
les  deux  tiers  dans  les  confeils  inférieurs,  &  pour 
l'autre  tiers  parmi  les  fimples  citoyens.  Ce  tri- 
bunal avait  le  pouvoir  de  rejeter  définitivement 
à  la  pluralité  des  fufFrages  toutes  les  repréfenta- 
tions. 

Auffitôt  que  ce  projet  fut  connu,  il  révolta  tous 
les  citoyens.  Delolme,  jeune  avocat  alors,  qui 
depuis  a  publié  un  bon  ouvrage  fur  la  conftitution 
de  l'Angleterre,  fe  fignale  par  un  morceau  plein 
d'éloquence  &  de  raifonnement.  Le  confeil  général 
s'ailemble  enfin,  &  malgré  la  vigilance  des  néga- 
tifs à  reunir  tous  leurs  partifans  ,  malgré  les 
menaces  des  plénipotentiaires,  le  projet  fut  rejeté 
par  une  pluralité  de  1095  fuffrages  contre  515. 

C'était,  ce  femble,  une  démarche  bien  impru- 
dente de  la  part  du  minifire  français  de  confier 
ainfi  fon  ouvrage  à  l'opinion  publique.  Comment 
croyait  -  il  pouvoir  en  difpofer  à  fon  gré  V  II 
fallait  ou  laiffer  les  genevois  à  eux-mêmes,  ou 
mettre  la  plus  grande  impartialité  dans  la  pacifi- 
cation, ou  fi  l'on  voulait  être  partial,  il  fallait 
appuyer  le  projet  de  loooo  bayonettes.  M.  de 
Choifeuil  ne  voulut  pas  être  defpote  jufqu'à  ce 
point;  pout  punir  Genève  de  fa  réfifi:ance,  il  n'em- 
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ploya  que  de  petits  moyens.  Il  défendit  toute 
communication  de  la  France  avec  cette  ville  ; 
comme  fi  ce  n'était  pas  faire  du  tort  à  la  France 
proportionellement  ;  comme  fi  ce  mal  ne  retombait 
pas  fur  les  négatifs  eux-mêmes;  comme  fi  l'on 
avait  raifon  à  la  longue  quand  on  a  le  pouvoir 
d'affamer  ceux  qu'on  ne  peut  periuader,  i&  qu'on 
fe  fert  de  ce  terrible  pouvoir!  Que  réfulta-t-il 
de  cette  iingulière  façon  de  convertir  les  genevois 
à  la  raifon  ?  Quelques  négocians  furent  ruinés, 
les  manufa6tures  tombaient ,  les  artiftes  fouf- 
fraient,  les  ouvriers  mouraient  de  faim. 
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VI.  LETTRE. 

Epoque  depuis  JJÔS  jnfquà  J']S^' 


Cet  édit  de  176^  paraiiïait  avoir  détruit  jufques 
dans  leurs  racines  les  caufes  de  tous  les  troubles. 
Les  deux  partis  le  refpeftèrent  également  pendant 
douze  années.  Le  fénat  dont  .l'impuilTance  di6tait 
peut-être  alors  toutes  les  déclarations,  le  fénat 
déclare  plufieurs  fois ,  qiCïl  y  aurait  de  t'extrava^ 
gance  à  contefler  cette  loi  au  confeil  général ,  qu'il 
voulait  la  maintenir  fyns  aucune  altération ,  qu'elle 
devait  être  une  des  hafes  du  code.  &  qu'il  perfévére- 
rait  toujours  dans  ces  fentimens.  Tel  fut  le  langage 
du  fénat  pendant  douze  ans  ;  tout  ù  coup  il  en 
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change ,  il  s'élève  contre  cet  édit ,  Tappelle  Utt 
édit  niit-f  illégal^  vicié  par,  la  contrainte^ 

Avant  que  de  paiïer  au  récit  des  évènehleilâi 
que  fit  naître  ce  nouveau  fyitême,  il  faut  parler  de 
deux  circonflances  efientielles  dont  le  féhat  fe 
fervit  pour  le  faire  prévaloir  ;  l'une  eft  l'infur- 
reftion  des  natifs  ;  l'autre  eft  la  confed-ion  du 
code  auquel   on  devait  travailler  depuis  Ï738. 

Vous  devés  vous  rappeler,  mon  cher,  que 
Genève  était  diftinguée  en  trois  clailes,  là  pre^ 
mière  compofée  des  citoyens  &  bourgeois  ^  feuls 
participans  à  l'adminiltration  générale  &  dont 
les  premiers  feuls  peuvent  parvenir  aux  magiftra- 
tures  ;  dans  la  deuxième  font  les  natifs  îffus 
d'étrangers  admis  à  l'habitation;  enfin  les  hahi- 
tans  font  des  étrangers  qui  moyennant  une  modi- 
que finance  font  naturalifés  dans  l'état^ 

Ces  derniers  ne  participaient  point  aux  pri- 
vilèges des  bourgeois  ,  &  c'était  peut  -  être  un 
mal  dans  cette  république  d'avoir  mis  une  fi 
grande  diftance  entr'eux  &  les  bourgeois.  M. 
Mallet  les  compare  aux  Ilotes.  Mais  aucun  habi- 
tant ou  natif  a-t-il  jamais  été  forcé  de  travailler, 
de  s'enivrer  ou  de  danfer,  pour  fatisfaire  les 
caprices  d'un  genevois?  Aucun  a-t-il  jamais  été 
forcé  de  fe  laifier  battre  ?  Y  a-t-il  à  Genève 
comme  à  Sparte  une  loi  qui  permette  de  tuer 
impunément  les  natifs,  de  leur  dreffer  des  em- 
bûches? En  a-t-on  tué  2  ou  3000  par  pafie-tems 
comme  oii  tuait  des  Ilotes  à  Sparte?    Il  faut  doue 
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convenir  que  la  comparaifon  des  hatîfs  aux  Ilotes 
eft  exagérée  ;  elle  l'eft  encore  fi  Ton  conûdère  la 
fource  de  l'efclavage  des  Ilotes  &  de  la  dégrada- 
tion des  natifs  genevois.  Les  Ilotes,  libres  d'a- 
bord, furent  vaincus  par  les  Spartiates  ;  &  ceux- 
ci  firent  ce  qu'on  a  vu  exécuter  depuis  par 
toutes  les  nations  conquérantes,  par  les  Romains, 
les  Vandales,  les  Goths,  les  Francs,  les  Européens 
modernes;  ils  réduifirent  à  la  fervitude  les  vain- 
cus qui,  reliant  libres,  les  auraient  fait  trembler. 
La  force  était  le  feul  titre  de  Sparte  ,  tandis 
qu'à  Genève,  c'eft  de  leur  plein  gré,  de  leur 
confentement  que  les  natifs  &  les  habitans  étaient 
fubordonnés  aux  citoyens.  Ce  font  des  étran- 
gers qui  demandent  Tadmiffion  au  titre  de  gene- 
vois ;  on  la  leur  accorde  à  des  conditions,  ils  les 
acceptent.  Ils  ne  font  donc  point  léfés  ,  &  la 
république  n'eft  point  coupable  d'enfreindre  à  leur 
égard  les  loix  de  l'humanité  ou  de  l'égalité  ré- 
publicaine. 

Ces  natifs  lors  des  troubles  pacifiés  par  l'édit 
de  1768  avaient  pris  le  parti  des  repréfentans. 
Ceux-ci,  plus  par  humanité  que  par  reconnaiflance, 
leur  procurèrent  quelques  adouciffemens  dans  leur 
fort.  Ce  fuccès  enfla  leur  courage ,  &  augmenta 
leurs  prétentions  ;  pleins  de  ces  maximes  fur 
l'égalité  &  l'indépendance  perfonnelle,  que  tous 
les  écrits  annonçaient  comme  la  bafe  de  la  répu- 
blique ,  ils  crurent  qu'ils  pouvaient,  qu'ils  devaient 
marcher  de  pair  avec  la  première  claffe  de  la  repu- 
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blique.  Ces  prétentions  qui  portaient  atteinte  à 
leur  pafte  d'admilTion ,  furent  développées  dans 
une  foule  d'écrits  auxquels  M.  Mallet  lui-même 
eut  une  grande  part  ;  la  difpute  s*échauffa;  des 
écrits  on  vint  aux  armes  en  1770.  Les  bourgeois 
eurent  le  delTus  ;  on  emprifonna  pluiieurs  des 
rebelles  ;  quelques-uns  furent  bannis  ;  de  ce  nom- 
bre était  l'eftimable  auteur  d'une  hiftoire  de  Ge- 
nève, Monfieur  Bérenger.  On  ordonna  aux  au|:res 
natifs  de  venir  prêter  un  nouveau  ferment,  d'être 
fournis  à  la  conftitution  aétuelle ,  &  on  ordonna  à 
ceux  qui  le  refuferaient  de  fortir  de  la  ville.  Telle 
fut  la  fin  de  cette  infurreftion  des  natifs,  qui  ne 
fut  pas  cependant  fans  fruit  pour  eux;  car  on 
leur  fit  de  nouvelles  concefilons  propres  à  adoucir 
leur  fort.  L'édit  qui  les  leur  afTurait  déclare 
perturbateur  du  repos  public  quiconque  cher- 
cherait à  les  étendre. 

Au  milieu  de  ces  divifions  le  fénat  ne  perdait 
point  de  vue  fon  ancien  fyftême  ;  d'un  côté  il  ne 
cefiait  de  faire  entendre  à  la  cour  de  Verfailles 
que  les  repréfentans  voulaient  établir  dans  Genève 
une  démocratie  abfolue  ;  de  l'autre  il  animait  les 
efprits  des  natifs  contre  eux  ,  en  peignant  les 
derniers  comme  les  auteurs  de  tous  leurs  maux. 

Jufques-là  ces  manœuvres  avaient  été  fecrètes. 
Mais  tout-à-coup  le  fénat  tira  le  mafque  &  la 
confeftion  du  nouveau  code  en  fut  le  fujet.  Deux 
règlemens  des  6  &  12  Mai  1777  avaient  déter- 
miné le  nombre  des  perfonnes  qui  devaient  former 
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le  comité,  l'oi^drè  qui  devait  être  obfervé  dans 
Texamen  &  la  revilion  des  anciennes  loix,  &  les 
principes  dont  le  comité  ne  devait  jamais  s*écarter. 
Il  devait  entr'autres  chofes  avoir  pour  règle  ^  de 
ne  point  altérer  la  conftitution,  ni  les  attributions 
du  confeil  général  fixées  par  l'édit  de  Ï768 ,  de 
déterminer  les  attributions  des  autres  ordres  con- 
formément aux  anciens  édits.  Relativement  aux 
matières  criminelles  la  commilTion  devait  s'occuper 
à  déterminer  les  différentes  manières  de  procéder 
faivant  la  gravité  des  délits ,  &  chercher  les 
moyens  les  plus  propres  à  favorifer  la  liberté 
individuelle ,  en  s'écartant  cependant  le  moins 
qu'elle  pourrait  des  formes  effentielles  de  la  pro- 
cédure criminelle,  &  fans  nuire  aux  précautions 
qu'exige  la  fureté  du  pays  ' —  Le  projet  de  revi- 
fion  des  édits  politiques  &  des  matières  crimi- 
nelles devait  d'abord  occuper  la  commiiîion,  elle 
devait  être  terminée  dans  l'efpace  de  deux  ans,  6c 
enfuite  être  propofée  à  tous  les  confeils. 

Cet  ouvrage  tendait  à  fa  fin  malgré  les  obfia- 
clés  élevés  par  les  négatifs ,  malgré  les  queftions 
interminables  dont-ils  embarralTèrent  la  confeéLion 
de  ce  code  politique  &  pénal.  Les  citoyens  en 
efpéraient  tout  ;  mais  les  négatifs  ,  dont  le  nou- 
veau plan  renverfait  les  prétentions,  mirent  tout 
en  ufage  pour  l'anéantir,  &  ils  y  parvinrent. 
Ils  entraînèrent  dans  leur  parti  un  grand  nombre 
de  membres  du  deux  cent;  &  munis  de  leurs 
fuffrages,  ils  firent  rejeter  ce  projet  de  code,  quoi 
C  2 
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qu*il  n'eût  pas  encore  été  fournis  à  leur  jugement, 
&  firent  dilToudre  la  commiffion.  Ce  coup  était 
hardi.  Les  citoyens  démontrèrent  fon  illégalité. 
Le  fénat  eut  recours  comme  à  l'ordinaire  à  des 
appuis  étrangers;  mais  les  cantons  de  Zurich  &de 
Berne  refufèrent  la  garantie  qu'on  leur  de- 
mandait. 

Défefpérés  de  ce  refus,  les  négatifs  tentèrent 
•une  autre  manœuvre  ;  ils  avaient  jufqu'alors 
fomenté  par  leurs  artifices  avec  allez  de  fuccès 
la  difcorde  entre  les  citoyens  &  les  natifs  ;  ils 
voulurent  en  profiter  en  mettant  ces  derniers 
plus  avant  dans  leurs  intérêts.  L'auteur  eftimable 
du  précis  de  la  dernière  révolution  de  Genève^  à  qui 
le  public  doit  un  autre  ouvrage  bien  meilleur, 
.&  digne  de  pafier  à  la  poftérité ,  le  tableau  foH- 
tique  de  Genève ,  tableau  qui  m'a  guidé  fouvent, 
cet  auteur,  dis-je,  affure  qu'un  natif  vendu  au 
parti  ariftocratîque  devint  le  principal  agent  de 
cette  corruption,  colorée  du  beau  nom  de  neu- 
tralité. Cette  prétendue  neutralité  fut  repréfentée 
à  la  cour  de  France  comme  la  fauve -garde  de 
la  tranquillité  de  Genève.  Le  cabinet  de  Ver- 
failles  était  loin  de  pouvoir  connaître  les  intrigues 
auxquelles  ce  fantôme  de  neutralité  devait  le 
jour  ;  de  là  les  approbations  qu'il  lui  donna  ; 
de  là  des  encouragemens  publics  donnés  aux 
chefs  ;  de  là  les  plaintes  que  le  procureur-général 
fe  crut  obligé  de  porter  contre  des  menées  fi 
préjudiciables  à    la    république.     Rien    de    plus 
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énergique  que  le  dircours  prononcé  par  Monfieur 
du  Ckoveray  à  cette  occafion.  Malgré  la  conlli- 
tution  qui  l'autorifait  dans  cette  démarche ,  fans 
aucune  forme  judiciaire,  &  contre  toutes  les 
loix  de  l'état,  il  fat  deftitpé  de  fes  emplois  par 
le  confeil ,  &  déclaré  incapable  d'en  pofleder  à 
l'avenir. 

Les  efprits  étaient  aigris;  l'état  était  agité 
par  une  fermentation  violente  ;  il  n'était  pas 
difficile  de  prévoir  quel  en  ferait  la  fin.  L'orage 
éclata  enfin  le  5  Février  1781.  Les  citoyens 
apprenant  que  leurs  adverfaires  à  l'ocafion  d'une  rixe 
particulière  avaient  pris  les  armes,  &  s'étaient 
emparés  de  l'arfénal ,  réfolurent  d'arrêter  cet  in- 
cendie. Il  ne  leur  fut  pas  difficile  de  fe  rendre 
maîtres  de  la  ville  ;  ils  le  furent  même  fans 
effufion  de  fang  de  leur  part;  &  les  négatifs 
n'eurent  d'autre  défagrément  que  d'être  renfer- 
més avec  leurs  familles  d-ans  leurs  maifons.  Ce 
n'était  pas  affez  d'avoir  rétabli  la  fureté  publique,  il 
fallait  détruire  les  caufes  qui  la  compromettaient 
journellement,  &  le  remède  ne  fe  trouvait  qu'en 
attachant  par  de  nouveaux  liens  les  natifs  à  la  patrie, 
qu'en  fixant  leur  fort  d'une  manière  irrévocable. 
Tel  fut  l'objet  de  l'édit  du  10  Février  1781?  approuvé 
en  confeil  général,  après  l'avoir  été  par  les  grand 
&  petit  confeil.  Il  eft  néceffaire  d'en  donner 
une  courte  analife  ,  afin  d'en  faire  voir  la 
fageffe ,  quoiqu'il  eût  été  rédigé  au  milieu  des^ 
armes  &  du  tumulte. 
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Le  premier  chapitre  traifce  du  code,  fixe  un 
nouveau  terme  pour  fa  confeftion  ;  en  l'attendant, 
on  arrête  de  le  conformer  aux  coutumes  reçues, 
c'eft  l'objet  du  deuxième  chapitre. 

Le  fort  des  natifs,  habitans  &  fujets  de  la 
république  eil  déterminé  dans  le  troifième.  On  y 
confirme  les  anciens  édits  ;  on  admet  les  natifs  aux 
mêmes  droits  &  privilèges  que  les  citoyens  & 
bourgeois  relativement  aux  exécutions  de  fen- 
tences,  emprifonnement,  payement  de  toutes  les 
charges  de  l'état.  Les  natifs  font  admis  aux  maî- 
trifes,  aux  places  d'officiers  dans  le  corps  mili- 
taire. La  taillabilité ,  la  corvée  font  fupprimées. 
Plufleurs  articles  très -étendus  règlent  le  nombre 
des  natifs  qui  doivent  être  admis  gratuitement 
chaque  année  à  la  bourgeoiiie  ;  d'avance  le  confeil 
général  admet  loo  natifs,  20  habitans,  &c.  un 
autre  article  rappelle  tous  ceux  qui  avaient  été 
bannis  en  vertu  de  l'édit  de  1770. 

Telles  font  les  principales  difpofitions  de  cet 
édit  fi  favorable  aux  natifs,  &  qui  devait  terminer 
toutes  les  diffentions.  Les  citoyens  y  facrifièrent 
entièrement  le<urs  intérêts  ;  &  cependant  cet  édit, 
qui  ferait  peut-être  un  monument  de  fageffe, 
s'il  était  dû  à  d'autres  circonftances,  a  été  depuis 
défiguré,  travefti  par  le  parti  ariftocratique,  6c 
par  des  écrivains  qui  lui  étaient  vendus. 
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VII.   LETTRE. 

Révolution    de   i  "j  S  2,' 


Il  était  bien  naturel  de  croire  que  le  fénat  refu- 
ferait  d'exécuter  ce  nouvel  édit,  lorfqu'il  en  aurait 
le  pouvoir  ,  &  cela  ne  manqua  pas  d'arriver  ;  à 
peine  les  citoyens  avaient  pofé  les  armes  que  le 
confeil  protefta  contre  cet  édit  ;  envain  les 
citoyens  firent  des  repréfentations  :  il  répondit 
que  devenu  libre  il  ne  pourrait  l'exécuter  fans 
trahir  fes  devoirs  envers  la  patrie.  Il  alla  plus 
loin  ,  il  follicita  de  nouveau  l'intervention  des 
puiffances  garantes  pour  anéantir  non  feulement 
cet  édit,  mais  encore  celui  de  1768;  mais  les 
cantons  de  Zurich  &  de  Berne  refufèrent  d'y 
donner  les  mains ,  conduite  qui  fut  même  imitée 
par  la  cour  de  France, 

La  guerre  par  écrit  recommença  donc  entre 
les  deux  partis.  Le  fénat  crut  la  terminer  en 
donnant  une  déclaration  par  laquelle  il  annullait 
l'édit  de  1768  ;  &  quant  à  celui  de  1781  il  le 
qualifiait  de  monument  durable  du  'projet  formé 
depuis  longtems  d'affervir  ta  république  à  une  démo^ 
cratie  démagogique ,  un  aEie  d'oppreffion  qui  devait 
être  retranché  de  la  collégien  des  loix.  Pour  foutenir 
cette  étrange  déclaration,  le  parti  ariilocratique  ne 
négligea  point  fes  anciennes  manœuvres  5    il  fé- 
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duifit  quelques  natifs,  en  oppofa  une  partie  aux 
citoyens,  excita  la  jaloufie,  le  mécontentement,  les 
allarmes  dans  tous  les  efprits.  L'état  de  Genève 
parut  aux  yeux  des  citoyens  nécefflter  une  repré- 
fentation  ;  elle  eut  enfin  lieu.  On  y  demandait 
l'exécution  de  l'édit  de  1781.  Le  fénat  déclara 
qji'll  perfévêrerait  invariablement  dans  te  refus 
d'exécuter  un  êdit  conflamment  envifagé  comme  nul. 
A  peine  cette  réponfe  fut -elle  rendue  publique 
que  la  fureur  &  le  défefpoir  s'emparent  de  tous 
les  natifs.  Envain  les  repréfentans  s'efforcèrent  de 
les  calmer;  envain  s'empreiTèrent-ils  d'avertir  les 
fyndics  &  les  fénateurs  de  l'orage  qui  fe  formait. 
Les  natifs  &  les  fénateurs  furent  fourds  à  leurs 
prières ,  à  leurs  avis.  Les  derniers  ne  pouvaient 
croire  à  une  nouvelle  infurreélion.  ^  Le  peu  de 
danger  qu'ils  avaient  couru  dans  les  précédentes, 
femblait  les  avoir  familiarifés  avec  les  prifes  d'ar- 
mes ;  ils  virent  donc  tranquillement  celle  -  ci 
s'opérer  la  nuit  du  7  au  8  Avril.  Tout  fut  en 
armes  dans  Genève  ;  on  devait  s'attendre  à  une 
effufion  confidérabie  de  fang.  Il  n'y  en  eut  point 
de  verfé,  û  l'on  en  excepte  quelques  coups  tirés 
pour  la  reddition  d'une  porte  &  la  mort  malheu- 
reufe  d'une  femme  refpeftable  par  fon  âge.  Les 
papiers  publics  ont  exagéré  ces  faits  ;  on  y  a 
comme  à  l'ordinaire  fubftitué  des  tableaux  roma- 
nefques  à  la  vérité.  L'infurreftron  fe  fit  dans  le 
plus  grand  ordre  ;  ordre  qui  caraclérifa  toujours 
les  infurreftions  à  Genève. 
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Le  parti  des  repréfentans  fut  jeté  dans  un 
grand  embarras  en  apprenant  la  prife  d'armes  des 
natifs.  On  a  publié  depuis  qu'elle  avait  été  leur 
ouvrage.  Ceux  qui  connailTent  l'hilloire  des 
troubles  actuels  de  cette-république  &  les  per- 
fonnages  qui  y  ont  figuré  ,  peuvent  attefter  la 
fauileté  &  l'invraifemblance  d'une  pareille  accufa- 
tion.  La  douceur  dans  les  moyens,  la  modéra- 
tion ont  de  tout  tems  été  les  bafes  du  fyftême 
repréfentant.  La  violence  pouvait  détruire  l'ou- 
vrage de  1768,  &  il  était  abfurde  de  croire  que 
les  repréfentans  pouffaflent  feuls  les  natifs  à  ces 
aétes  de   violence. 

Mais  le  peuple  ayant  une  fois  franchi  les 
bornes,  la  république  étant  dans  une  crife  dange- 
reufe,  était-il  permis  aux  citoyens  de  relier  immo- 
biles, &  de  contempler,  tranquilles  &  indifférens 
fpeftateurs,  la  ruine  de  leur  patrie?  Non,  ils 
firent  ce  que  dans  toutes  les  républiques  les  bons 
citoyens  ont  toujours  fait,  ce  que  Solon  avait  érigé 
en  loi  à  Athènes  ;  il  avait  ordonné  que  dans  les 
féditions  tous  les  citoyens  full'ent  tenus  de  prendre 
les  armes,  afin  que  les  fages  puffent  calmer  & 
retenir  les  plus  emportés.  Les  repréfentans 
conçurent  l'efpoir  de  contenir  la  fougue  des  natifs 
&  ils  fe  joignirent  à  eux.  On  leur  a  fait  le 
reproche  de  ne  s'être  pas  joint  au  fénat.  Mais 
le  devaient  -  ils  ?  le  pouvaient- ils  V  Le  fénat  les 
avait  conftamment  joués;  c'était  leur  propofer  de 
fe  liguer  avec  leurs  ennemis  contre  leurs  alliés. 
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Puis,  n*eût-ce  pas  été  occafionnef  dans  Genève 
un  maflacre  terrible  que  de  s'oppofer  à  la  fureur 
des  natifs  ?  En  appuyant ,  malgré  eux  ,  leur 
infurreftion,  ils  réfolurent  de  la  faire  tourner  pour 
le  bien  de  la  république.  Les  principaux  ma- 
giftrats  furent  arrêtés,  les  familles  des  conftitu- 
tionnaires  furent  relTerrées  dans  leurs  maifons,  & 
Ton  prit  toutes  les  mefures  convenables  pour 
éviter  les  horreurs  de  l'anarchie. 

Grâce  à  ces  foins!  tout  rentra  promtement 
dans  l'ordre.  Mais  ce  n'était  qu'un  palliatif  mo- 
mentané ,  il  paraiiïait  évident  que  le  fort  du 
peuple  ferait  le  même,  û  l'on  rendait  aux  mêmes 
magiftrats,  le  même  pouvoir.  Ils  s'étaient  déclarés 
opiniâtrement  contre  fes  demandes.  Il  fallait 
donc,  pour  ôter  la  caufe  des  troubles,  les  réfor- 
mer. Tel  fut  l'avis  des  différens  cercles  de 
citoyens  ;  ils  penfèrent  que  le  vrai  fouverain ,  que 
le  confeil  général  rentrait  dans  fes  droits  primi- 
tifs ,  qu'il  pouvait ,  alors  que  fes  mandataires 
outrepalTaient  leurs  pouvoirs,  leur  ôter  l'admi- 
niitration.  Cette  réfolution  fut  unanimement 
approuvée. 

Les  ï  citoyens  demandèrent  par  une  requifition 
l'abolition  des  grand  &  petit  confeil,  &  la  créa- 
tion de  nouveaux  confeils  ;  les  anciens  confenti-^ 
rent  à  cette  calTation  ;  de  nouveaux  compofés  aux 
trois  quarts  des  anciens  membres  furent  créés, 
&  le  confeil  général  donna  le  12  Avril  fa  fanélion 
à  cette  réforme  générale  du  gouvernement. 
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Comme  la  fùrefcé  publique  exigeait  des  pré- 
cautions extraordinaires,  on  érigea  en  même 
tems  une  commilTion  de  fureté  compofée  de 
onze  perfonncs  pour  deux  mois  feulement  ;  elle 
avait  pour  but  de  difpofer  de  tous  les  corps  mili- 
taires, &  de  pourvoir  provifionnellement  au  réta- 
blilTement  de  Tordre  &  au  foutien  de  la  fureté 
&  de  la  police. 

Cette  commiiïïon  remplit  parfaitement  fon 
objet,  &  quoique  les  pouvoirs  attribués  à  ces  onze 
dictateurs  fuffent  prefque  fans  bornes  ,  loin  d'en 
abufer  comme  firent  les  dictateurs  de  Rome ,  ils 
ne  l'employèrent  que  pour  le  bien  de  l'état,  que 
pour  la  fureté,  la  tranquillité  de  leurs  ennemis 
même,  vérité  que  ceux-ci  ont  avouée.  Dans  le 
moment  où  les  étrangers  croyaient  Genève  inon- 
dée de  fang,  l'œil  de  l'obfervateur  n'y  appercevait 
pas  la  plus  légère  trace  d'une  révolution  auiïï 
confidérable. 

Mais  que  faire  des  magiftrats  prifonniers  ?  Quel 
parti  prendre  pour  les  conftitutionnaires?  car  l'em- 
prifonnement  des  uns  ne  pouvait  être  éternel, 
&  l'on  n'efpérait  pas  de  ramener  les  autres. 
L'embarras  était  grand.  Dans  l'ancienne  Rome 
on  n'eût  pas  balancé  ;  &  le  père  qui  livra  fon  fils 
aux  mains  du  bourreau,  n'eût  pas  héiité  à  profcrire 
des  ariftocrates.  Mais  les  genevois  étrâent  hu- 
mains ;  ils  répugnaient  à  verfer  le  fang.  Crom- 
well  leur  eût  dit:  verfés-le  légalement  ;  mais  je 
ne  connais  pas  d'ame  genevoife  qui  fe  fut  laifTé 
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féduire  par  la  morale  fanguînaire  de  Cromwell. 
L'humanité  des  principaux  repréfentans  fauva  les 
magiftrats  que  le  peuple  voulait  traiter  comme 
autrefois  le  maréchal  d'Anere  fut  traité  en  France. 
C'efl:  une  obligation  que  les  fénateurs  ont  à-quel- 
ques-uns  de  leurs  ennemis.  Ils  leur  doivent  la 
vie,  &  ils  payeront  uns  doute  ce  fervice  par 
l'ingratitude  ou  la  perfécution,  quand  ils  feront 
libres. 

De  la  maifon  où  les  chefs  du  parti  arifto- 
cratique  étaient  détenus,  il  leur  fut  aifé  d'entre- 
tenir une  correfpondance  avec  leurs  partifans,  de 
foUiciter,  de  remuer  par-tout,  en  France,  à  la  cour 
de  Sardaigne,  dans  les  cantons.  Leur  emprifon- 
nement  fut  regardé  comme  un  attentat  inouï, 
comme  un  outrage  fait  aux  puilTi^nces  garantes. 
Les  agens  du  fénat  annonçaient  la  vengeance  la 
plus  éclatante;  à  Genève  on  n'y  cro3'ait  pas; 
cependant  la  foudre  qui  devait  Fécrafer,  fe  fabri- 
quait dans  le  myilère. 

Les  premières  démarches  furent  faites  par  la 
France.  Les  cantons  alliés  de  Genève  s'empreile- 
rent  de  leur  côté  pour  calmer  ces  nouveaux 
troubles.  Ne  voulant  pas  reconnoître  la  nouvelle 
république,  ils  confeillaient  aux  repréfentans  de 
rétablir  Fancien  gouvernement.  Les  repréfentans 
fermèrent  Foreille  à  ces  confeils  ;  ils  déclarèrent 
qu'ils  étaient  prêts  à  foutenir  leur  ouvrage,  que 
les  magiftrats  ayant  manqué  à  tous  leurs  engage- 
mens,    leur  fouverain    avait    pu  les    dépoileder, 
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fans  faire  aucune  injure  u   leurs  alliés  ;    mais  iU 
parlaient  un  langage  inintelligible  dans  les  monar-. 
chies  ou  les    ariftocraties. 

Dans  une  lettre  du  deuxième  Mai  que  le 
miniftre  de  Verfailles  écrivait  aux  cantons,  il 
s'exprimait  ainii  :  on  ne  peut  plus  fe  diffimuler 
qu'on  ne  peut  ramener  la  paix  dans  Genève  par 
la  voie  de  la  perfuafion ...  les  premiers  pas  à 
faire  pour  lui  rendre  fa  tranquillité,  font  de  réta- 
blir le  gouvernement  légitime,  de  tirer  de  l'op- 
preiTion  les  victimes  de  la  fureur  des  démago- 
gueSi  &  de  mettre  leurs  fatelUtes  hors  d'état  de 
confolider  la  tyranie.  Le  Roi,  ajouta -t- il,  a  pris 
la  réfolution  de  tout  employer  pour  parvenir  à  ce 
but.  Il  n'a  fait  aucune  attention  à  ce  qu'il  y  a 
de  defpe&ueux  pour  elle  dans  l'attentat  de  la  faftion 
repréfentante  ;  il  n'y  voit  que  la  fiireté  publique 
&  les  loix  oiitr agrées  &  violées,  ' —  Genève  ne 
peut  plus  être  fauvée  que  par  des  mains  puiflantes; 
il  eft  impoffible  d'y  rétablir  la  paix  fans  la 
mettre  en  état  d'en  impofer  à  ceux  qui  l'ont  tant 
de  fois  troublée,  &  qui  y  exercent  aujourd'hui  le 
pouvoir  le  plus  criminel.  .  .  .  L'humanité  &  la 
faine  politique  exigent  que  Genève  ceffe  d'être  une 
école  de  f édition  dont  les  dogmes  deflru&eurs  infére- 
raient bientôt  tout  ce  qui  entoure  cette  ville. 

Par  cette  lettre  le  miniftre  donnait  les  aJTu- 
rances  les  plus  fortes  de  n'attaquer  en  rien  l'indé- 
pendance de  Genève,  de  fe  borner  à  appuyer  le 
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gouvernement  légitime,  de  l'abandonner  à  fes  pro- 
pres forces  quand  il  en  aurait  de  fuffifantes. 

Enfin  il  invitait  les  cantons  alliés  à  concourir 
aux  mefures  qu'il  allait  prendre  pour  rétablir  le 
gouvernement  dans  Genève  ,  le  mettre  à  Tabri 
de  nouveaux  chocs,  &  faire  même  le  bonheur  de 
ceux  qui  ont  caufé  tant  de  maux. 

On  pourrait  faire  un  long  commentaire  fur 
cette  lettre ,  qui  paraît  viliblement  écrite  fous  la 
diftée  du  parti  ariftocratique.  Les  circonftances 
où  fe  trouvait  l'Europe,  firent  aufll  le  malheur  de 
Genève.  Le  cabinet  de  Verfailles  était  trop 
occupé  de  la  guerre  d'Amérique  pour  donner 
quelques  momens  à  l'examen  des  querelles  gene- 
voifes.  Le  minillre  était  obligé  de  s'en  rapporter 
fur  leur  décifion  à  des  fubalternes  qui  lui 
peignaient  les  faits  fous  les  couleurs  les  plus 
favorables  au  parti  qu'ils  avaient  embralTé.  Il  eâ. 
d'ailleurs  fi  peu  difficile  de  faire  perdre  à  un 
peuple  républicain  fon  procès  contre  fes  ma- 
giftrats,  quand  il  a  pour  juge  un  homme  élevé 
dans  les  principes  de  la  monarchie  illimitée  !  Les 
Brutus  font  à  fes  yeux  des  illuminés  ,  des  foux 
que  par  pitié  il  faut  renfermer;  dans  un  autre 
fiècle  il  les  aurait  égorgés.  Et  ce  qu'il  y  a  de  plus 
cruel,  c'eft  qu'en  portant  cette  condamnation,  on 
croit  être  jufte;  c'eft  que  pour  l'appuyer  en  fe  croit 
obligé  d'employer  tous  les  moyens  poffibles  ; 
ainfi  l'erreur  commence  l'injuHice  ,  la  force 
l'aohève.      Il  n'y  a  pas  de  reproches  à  faire  au 
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minîftre  de  France  fous  certains  afpefts.  Sa  répu^ 
tation  de  jaftice,  de  probité  était  intacte.  Mais  il 
ne  put  éclaircir  les  faits  lui-même^  &  Genève 
fut    malheureufe. 

Donnés  la  même  caufe  à  juger  au  parlement 
d*Angleterre.  Les  magiftrats  auraient  été  condam- 
nés, parce  que  les  faits  auraient  été  vérifiés, 
parce  que  les  vrais  principes  du  gouvernement 
républicain  auraient  fervi  de  bafe  à  la  décifion. 

Eh  !  fi  les  repréfentans  euITent  eu,  comme  les 
américains,  allez  de  force  pour  faire  refpefter 
leur  ouvrage,  pour  appuyer  leurs  principes  par  les 
armes,  cette  révolution  qu'on  qualifiait  de  crimi- 
nelle, aurait  été  applaudie.  Leurs  voifms  y 
auraient  foufcrit.  La  France  elle-même  les  aurait 
aidés  ,  protégés ,  comme  elle  protégea  leurs 
ancêtres ,  lorfqu*ils  fe  détachèrent  de  Fobéiflance 
des  ducs  de  Savoie  ;  ils  étaient  coupables  alors, 
peut-être,  &  on  les  encouragea  dans  la  révolte. 
Ils  ne  font  que  julles,  qu'humains  aujourd'hui, 
&  on  les  punit.  La  différence  de  l'intérêt  de 
la  France  dans  ces  deux  époques  a  fait  leur  vertu 
&  leur  crime  ;  elle  a  toujours  agi  de  même. 
Voyés  en  Angleterre  la  fameufe  révolution  du 
protoftérat  ;  le  parlement  détrône  fon  roi,  l'Eu- 
rope ne  dit  mot.  Un  anglois  lui  fait  faire  fon 
procès ,  le  fait  décapiter  ,  le  remplace  ;  un  feul 
favant,  Saumaife  dans  un  gros  volume  prodigue  à 
Fufurpateur  toutes  les  épithètes  injurieufes  qu'il 
méritait,  tandis  que  chaque  puiiTance  envoyait  au 
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protefteur  des  atnbafladeurs  pour  le  féliciter,  & 
recherchait  fon  amitié.  La  France  elle-même,  la 
France  alliée  au  prince  infortuné  par  les  nœuds 
les  plus  facrés  ,  la  France  bannit  de  fon  fein  fes 
enfans;  elle  carreiïait  le  meurtrier;  c*eft  que  ce 
meurtrier  couvrait  la  mer  de  fes  vailTeaux ,  c'eft 
qu'il  n'était  pas  de  l'intérêt  de  la  France  de  s'en 
faire  un  ennemi.  Le  plus  grand  crime  des  repré- 
fentans  fut  donc  leur  foibleffe.  Car  au  fonds  la 
queftion  qu'ils  avaient  décidée  avec  leurs  bayo- 
nettes,  n'était  pas  problématique  :  11  le  peuple 
était  fouverain ,  fi  les  magiftrats  n'étaient  que 
fes  officiers,  il  pouvait  les  deftituer.  Il  n'y  avait 
point  dans  ce  fait  de  violation  de  loix  ,  puifque 
le  législateur  lui-même  parlait,  agiûait  ;  &  Ton 
violait  réellement  fon  indépendance  en  s'oppofant 
à  cette   deilitution. 

En  partant  de  ces  principes  Genève  aurait 
pu  répondre  viftorieufement  à  la  lettre  du 
miniftre.  Elle  fe  tût;  &  ce  fut  peut-être  un 
mal  de  ne  pas  faifir  l'opinion  publique,  en  expo- 
fant  dans  fon  véritable  jour  cet  événement  lingu- 
lier.  Mais  au  milieu  de  fon  filence,  elle  fe  pré- 
pare à  oppofer  la  défenfe  à  la  force,  fi  cependant 
on  devait  l'employer.  *) 

*}  On  m'a  affuié  depuîs  à  Paris  que  fi  les  repréfentans 
avaient  voulu  lutter  contre  leurs  adverfaires  en  lemant 
l'argent,  ils  auraient  réufïï.  Je  le  crois  difficilement. 
Et  d'ailleurs  quel  triomphe  !  quand  les  républicains  fe 
fervent  d'ua  pareil  moyen,  ils  ne  font  pas  loi*i  de 
l'efclavage. 
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Elle  hé  put  douter  lorigtems  de  la  ligue  qui 
fe  fofmait  entre  la  France,  la  Sardàigiie  &  lé 
canton  de  Berne,  pour  Fécrafer  ;  oii  marquait  déjà 
le  moment  où  leurs  troupes  devaient  envelopper 
îa  ville;  on  en  défigUait  le  nombre,  les  géné- 
raux, *)  la  force  de  l'artillerie.  A  Genève,  Tiilu^ 
fion  était  fi  forte,  qu'on  riait  de  ces  préparatifs. 
En  Fi'ancè  on  ne  concevait  pas  comment  Genève 
ofait  entreprendre  une  réfiftance;  on  regardait 
tous  les  genevois  comme  des  fous.  Enfin  les 
puiffances  donnèrent  le  fignal,  les  troupes  fe 
mirent  ett  marche.  A  cette  nouvelle  on  prend  des 
mefures  pour  fortifier  Genève  j  Tenthoufiafme 
pour  la  défenfe  de  la  liberté  devient  univerfel. 
Femmes,  enfans,  hommes  de  tout  âge,  tous  f*é 
mettent  à  l'ouvrage,  relèvent  ces  fortifications  Û 
longtems  démantelées  ;  on  borde  les  parapets 
d'une  nombreufe  artillerie,  on  facrifie,  on  mutile 
les  plus  belles  promenades  pour  fervir  a  là  dé- 
fenfe; les  arfenaux  fe  remplilTent  d'armes  &  dé 
munitions  ;  tous  les  genevois  s*exercent  dans 
l'art  de  foutenir  Un  fiège,  de  repouiTer  un  affaut* 
Jugés  de  i'effervefcence  par  ce  trait.  On  avait 
befoin  de  jardiniers,  pour  faire  certains  travaux, 
quelques  pàliiTades,  je  crois.       Des  jardiniers  dé 

^)  Moitfieuf  déiijauconrt  pour  la  France  ,  Mmfieur  de  la 
Marmore  pour  la  Sardaigue,  k  Général  Lentnlus  pou? 
Berne* 
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de  Plein  palais  s'offrent  &  ne  demandent  d'âutre 
récompenfe  que  la  permiffion  d'entrer  &  de 
fortir  précédés   d'un  tambour. 

Tel  était  l'état  des  ehofes  lorfque  j'arrivai  à 
Genève.  Je  voulais  étudier  fa  conftitution,  fes 
fnœurs  ,  fon  peuple.  Je  ne  pouvais  au  moins 
choifir  de  moment  plus  favorable  pour  connaître 
toute  l'énergie  de  l'efprit  républicain.  Le  fpeftacle 
dont  je  fus  le  témoin,  me  confola  des  fcènes 
aviliffantes  qui  déshonorent  les  hommes  prefque 
par-tout.  Ici  je  voyais  l'homme  dans  fa  force,  dans 
toute  fa  dignité ,  tel  que  la  nature  voulut  fans 
doute  le  former.  Au  lieu  de  la  confternation,  je 
ne  trouvai  dans  Genève  que  l'allégrelle  ;  au  lieu 
du  défordre  que  l'ordre  le  plus  parfait  ,  &  une 
tranquillité  vraiment  furprenante  au  milieu  des 
préparatifs  de  la  guerre.  Mon  cœur  faignait  ce- 
pendant, en  confidérant  tant  de  braves  gens  fur 
le  point  ou  de  périr  pour  la  défenfe  de  la  liberté, 
ou  d'être  avilis  s'ils  fuccombaient.  Je  vis  Ferney. 
Son  château  dans  lequel  Voltaire  avait  tant  de 
fois  prêché  la  liberté,  était  le  centre  d'où  fe  diri- 
geaient les  coups  pour  la  détruire.  Je  vis  des 
officiers,  des  foldats  français,  marcher  avec 
gaieté  *)  à  cette  expédition ,  &  je  verfai  encore 
plus  de  larmes  fur  le  fort  de  Genève,  en  voyant 

'^}  II  faut  cependant  rendre  juftic^  à  quelques  -  uns 
d'entr'eux.  Il  en  eft  qui  pour  l'honneur  de  Thomme,  & 
pour  donner  une  leçon  à  la  force  ,  auraient  délyé, 
même  aux  dépens  de  leur  fang,  Genève  fe  défeiidre. 
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par  quelles  mains  elle  allait  être  immolée.  Pour 
les  fuiffes,  ils.  me  parurent  n'en  avoir  que  le  nom. 
Ah  !  Tell  !  Tell  !  .  .  aurais-tu  reconnu  tes  defcen- 
dans  à  Copet  s'enivrant  par  avance  du  plaiilr  de 
détruire  une  république!  — 

Je  me  hâtai  de  quitter  ces  lieux  de  défolatîon. 
Mon  ami,  ce  fpeétacle  pefait  à  mon  ame.  J'étais 
à  la  torture  au  milieu  de  tous  ces  uniformes;  non, 
jamais  la  raifon,  l'humanité  ne  fe  font  entendre 
à  ces  automates.  Mon  caporal  &  ma  bayonette, 
voilà  les  mots  facrés,  voilà  toute  la  fcience  de  ces 
machines  guerroyantes.  Je  détournai  mes  regards 
de  la  malheureufe  Genève ,  &  je  partis.  Sur  la 
route,  le  nom  genevois  me  parut  préfent  par-tout. 
Tel  était  l'empire  de  l'efclavage  auquel  les  efprits 
fe  font  infenfiblement  accoutumés  dans  la  Suiffe^ 
qu'on  traitait  la  défenfe  des  genevois  de  folie,  de 
crime.  A  Laufanne  on  fe  félicitait  de  la  deftruftion 
de  cette  ville;  à  Berne  on  perfiflait  lourdement 
fes  habitans.  Je  ne  reftai  qu'un  jour  à  Berne  ;  le 
defpotifme  s'y  faifait  plus  fentir  que  fous  la  verge 
d'un  vifir.  Je  crus  être  déchargé  d'un  poids 
énorme  dans  le  petit  état  de  Neuchâtel. 

Pour  me  diftraire  de  ces  idées  affligeantes,  je 
voulus  parcourir  ces  montagnes  fameufes  qui  ren- 
ferment les  lieux  charmans  dn  Locle,  de  la  Chaux- 
de-fonds.  Je  refpirais  à  mon  aife  dans  ces  afiles 
de  la  liberté.  Là,  me  difais-je,  on  ne  paye  point 
d'impôts,  là  l'homme  eft  quelque  chofe  ;  là  les 
mœurs  font  les  loix  ;  là  il  n'y  a  point  d'empirique, 
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point  de  charlatan  in  utroque  jure;  là  on  n*y 
craint  ni  les  lettres  de  cachet,  ni  les  intrigues 
des  conftitutionnaires  .  .  .  Plongé  dans  une  douce 
rêverie  je  me  croyais  tranfporté  au  troifième  ciel.  ♦ 
lorfque  j'apperçois  dans  le  lointain  une  troupe  de 
gens.  Ils  me  font  figne,  ils  s'approchent.  Etes- 
vous  genevois,  me  difent-ils?  Non,  je  n'ai  pas  ce 
bonheur  !  ■ —  Dites  le  malheur  ;  (îenève  n'eft  plus, 
les  troupes  des  puiffances  en  font  maîtrefles  !  — 
Genève  n'eft  plus  !  m'écriai  -  je ,  y  a-t-il  du  fang 
verfé  ?  que  font  devenus  vos  chefs ,  ces  chefs  fi 
refpeftables  ?  '—  Raffurés-vous,  étranger,  ils  font 
profcrits,  mais  ils  font  en  fureté  —  En  fureté  î  — - 
ce  mot  fembla  m'ôter  un  fardeau.  Je  refpirai  ; 
car  quel  fang  aurait  pu  payer  un  pareil  fang  ?  qui 
aurait  pu  expier  ce  crime  V  Ces  genevois  me 
racontèrent  enfuite  leur  affligeante  hiftoire.  »— 
où  allés-vous?  leur  dis -je.  < —  Nous  quittons 
tout,  états,  richeifes,  maifons;  Genève  n'eft  plus 
rien  pour  nous ,  puifqu'elle  n'eft  plus  libre.  Nous 
allons  vivre  dans  les  montagnes.  Là  le  génie 
cruel  des  ariftocrates  fe  laûera  peut-  être  de  nous 
pourfuivre. 

J'arrive  à  la  fin  du  jour  à  Pezeiix,  village  peu 
cloigné  de  Neuchâtel  ;  tout  y  était  en  mouvement  ; 
j'en  demande  la  raifon.  Les  premières  familles 
des  profcrits  y  cherchaient  un  afile.  Les  payfans 
s'empreffaient  pour  leur  procurer  des  logemens. 
Ils  pleuraient  avec  eux,  ils  leur  offraient  tout  ce 
qu*ils  avaient  avec  la  plus  grande  générofité  ;    ils 
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maudiiïaient  avec  eux  la  tîraïuiie.  Cette  Dame 
eft-elle  repréfentante  ?  difait  une  payfanne  à  un 
neuchatelais ,  qui  lui  demandait  un  logement. 
Oui,  lui  répondit -il.  J'en  fuis  aife,  répartit  -  elle,  " 
car  fi  c'eût  été  une  négative ,  pour  tout  au  monde 
je  ne  lui  aurais  pas  offert  ma  maifon,  — •  J'entre 
dans  une  où  était  déjà  ralTemblée  la  famille  d'un 
des  plus  refpeftables  exilés  ;  au  milieu  de  la  dou- 
leur ,  je  vis  la  férénité  fur  tous  les  vifages  ;  ils 
paraiflaient  triftes  &  n'étaient  point  abattus.  Le 
malheur  public  qui  les  réuniffait,  donnait  à  leur 
ame  plus  de  force,  à  leur  cœur  plus  de  tendrelTe; 
plus  patriotes,  quoique  leur  patrie  ne  fût  plus,  ils 
femblaient  ne  former  qu'une  famille.  Tous  les 
genevois  font  mes  frères,  me  difait  une  jeune 
perfonne,  qui  accueillait,  confolait  les  jeunes  gens 
défefpérés  de  furvivre  à  la  ruine  de  leur  patrie. 
Jamais  je  ne  vis  dans  un  jour  plus  grand  la  diffé- 
rence que  l'éducation  républicaine  met  entre  les 
femmes  de  Genève  &  celles  des  autres  pays.  La 
jeune  genevoife  dont  je  parle  ne  redoutait  ni  les 
dangers ,  ni  l'indigence ,  ni  la  mort  même ,  pour 
conferver  fa  liberté.  *) 

'"^^  Depuis  je  l'ai  citée  à  Londres  même ,  &  j'ai  vu  Ton 
courage  effrayer  les  femmes  qui  m'entendaient  ^  elles 
m'avouaient   n'être    pas  affez  fortes   pour    fuivre    Tes 

.  traces  ;  &;  on  parle  de  liberté ,  de  vertus  à  Londres  î 
êc  c'eft  de  la  main  des  anglois  que  Genève  attend  Ton 
falutî  O  vertu,  quel  eft  ton  fort  fur  la  terre  I  Ecrafée 
par  l'homme  opprelfeur,  c'eft  l'homme  avili  qui  te 
relève  Sç,  te  foutienti 
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VIII,   LETTRE, 


La  liberté  vient  donc  encore  de  perdre  un  de  fes 
ailles  î  La  malheureufe  Genève  eft  entre  les 
mains  des  trois  puiflances  combinées  ,  pas  une 
goutte  de  fang  n'a  été  verfée.  Les  vainqueurs  ont 
exigé  i'éloignement  de  vingt-&-un  chefs  de  repré- 
fentans.  Ces  chefs  ont  aimé  mieux  quitter  leur 
patrie  que  de  l'expofer  à  être  réduite  en  cendres. 
Les  négatifs  font  rentrés  triomphans.  On  rit ,  on 
danfe,  où  Ton  ne  voyait  que  l'appareil  terrible 
^es  combats  &  de  la  mort.  On  s'occupe  tout  à-la- 
fois  d'une  falle  de  fpe6tacle,  d'un  plan  de  confti- 
tution ,  de  déclarations ,  de  plaifanteries ,  de 
brochures;  &  voilà  le  dénouement  de  cette 
tragédie  politique  qui  paraiffait  devoir  être  plus 
cruel. 

Cet  événement  vous  furprendra  fans  doute,- 
mon  cher  ami  ;  d'après  les  préparatifs  de  défenfes 
que  les  repréfentans  faifaient  depuis  trois  mois, 
on  s'attendait  qu'ils  allaient  foutenir  vigoureufe- 
ment  le  fiègé  &  défendre  jufqu'à  la  dernière 
extrémité  leur  liberté  mourante.  On  s'attendait 
à  voir  renouvelés  en  Europe  ces  généreux 
facriilces  que  nos  américains  ont  faits  à  la  liberté. 
Mais  comme  leur  fituation  était  différente  ,  les 
bons    politiques    prévoyaient    bien    que    Genève 
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fuccomberait  fous  la  force  ;  &  révènement  ne  les 
a  pas  trompés. 

Sur  les  fommations  réitérées  qui  leur  furent 
faites  d*ouvrir  les  portes  aux  armées  combinées, 
la  commiiTion  s'affembla  ;  là  fut  appelé,  là  parut 
l'ingénieur  habile  qui  avait  dirigé  les  fortifications  ; 
il  avoua  que  pour  un  fiège  régulier,  la  place  ne 
pouvait  fe  foutenir  ,  qu'elle  n'était  point  affez 
fortifiée,  qu'elle  n'avait  point  de  munition,  qu'elle 
était  expofée  à  être  prife  d'affaut.  Cette  décla- 
ration frappa  la  plupart  des  membres  de  la 
commilïïon  &  des  députés  des  cercles  qui  avaient 
été  appelés.  Elle  ne  leur  ôta  pas  cependant  le 
courage  ;  car  au  premier  tour  qui  fut  fait,  la  géné- 
ralité penchait  encore  à  fe  défendre ,  au  fécond, 
deux  partis  fixèrent  l'attention  de  l'affemblée. 
Les  uns  voulaient  qu*on  fe  défendît  à  outrance, 
que  û^  la  ville  était  prife  d'affaut ,  on  fe  battît 
dans  les  rues  ;  ils  voulaient  lorfqu'on  ferait 
entièrement  forcé  embrafer  la  ville,  &  la  faire 
fauter. 

Les  autres  n'entrevoyant  qu'avec  horreur  la 
deftru6tion  de  leur  ville,  &  de  plus  de  20000  per- 
fonnes  qu'elle  contenait,  croyaient  qu'il  était  plus 
humain,  plus  grand,  plus  courageux,  puifqu'on  ne 
pouvait  réfifter  à  la  force,  d'abandonner  la  ville 
&  d'aller  refpirer  en  paix  &  en  liberté  fous  un 
autre  climat. 

Cet  avis  l'emporta.  Je  ne  vous  peindrai  pas 
la  fermentation  aiîreufe  qu'il  excita  dans  la  ville^ 
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îa  rage  de  la  plupart:  des  jeunes  militaires  qui 
jnenaçaient  de  tout  exterminer,  la  confternatiorx 
des  autres  citoyens  pendant  plufieurs  heures.  Le 
fort  de  Genève  fut  incertain  ;  il  ny  avait  plus  de 
chefs  ,  plus  d'autorité  refpeftée ,  on  craignait  à 
chaque  inftant  quelque  éclat  terrible  ;  il  n'eut 
pas  lieu  ,  &  ce  que  la  poftérité  ne  croira  pas, 
im  peuple  furieux  en  armes ,  fans  aucun  chef, 
fans  aucun  frein,  ne  commit  aucuns  défordres. 
Les  chefs  profcrits  par  les  puiffances  fe  retirèrent, 
en  courant  de  grands  dangers,  Plufieurs  d'entr'eu^v 
furent  pourfuivis  à  coup  de  fufil  par  quelques 
fanatiques  que  la  fureur  &  le  défefpoir  entraînaienfe. 
au  point  de  vouloir  immoler  .à  leur  vengeance  des' 
hommes  que  fix  heurs  auparavant  ils  élevaient 
aux  nues»  Cette  trifte  avanture  me  rappela  le  forfe  , 
des  républiques  grecques. 

Je  vois  que  par-tout  les  défenfeurs  du  peuple 
ont  fini,  par  être  f^s  viftimes.  Les  célèbres 
Clar . . ,  &  du  Riv ,  .  .  en  font  aujourd'hui  la  trille 
épreuve;  ils  font  maudits  par  ces  citoyens,  au 
falut  desquels  ils  ont  facrifié  leurs  biens,  leurs 
talens,  leur  vie  même. 

Je  ne  cherche  point  à  juftifier  ici  la  conduite 
de  la  commiflion  relativement  à  l'abandon  de  la 
place;  d'autres  plumes  fe  chargeront  fans  doute 
de  ce  foin.  Je  me  bornerai  à  dire  que  cet  abandon 
de  la  ville  qui  paraît  fi  lâche  au  premier  coup 
d'œil  n'ell  que  l'eifet  de  la  prudence  &  de  l'hu- 
inanité  \ 
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Il  n*y  avait  que  deux  efpérances  à  former  ea 
la  défendant;  Tune  que  les  puiiTances  conibinées 
voyant  une  réliftance  opiniâtre,  ne  voudraient  pas 
par  un  fcrupule  honorable  forcer  la  ville,  ôc 
récrafer  ;  Tautre  que  voulant  la  forcer,  les  enne- 
mis trouveraient  une  réfiftance  longue  &  terrible, 
&  leur  mort  même  dans  la  place  embrafée. 

Il  n'y  avait  pas  de.  bravoure  dans  le  premier  cas  ; 
îl  était  plus  que  vraîfemblable  que  les  puiffances 
n'auraient  pas  voulu  rendre  inutiles  des  armemens 
fi  difpendieux.  Compter  d'ailleurs  fur  la  juilice  & 
la  généroiîté  des  puiffances  armées ,  c'était  ne  pas 
connaître  les  droits  des  gens  du  ig  iîècle. 

Dans  le  fécond  cas ,  la  défenfe  était  une  extra- 
vagance, une  folie,  une  inhumanité.  Je  dis  inhu- 
manité, parce  qu'il  ne  dépendait  point  de  deux 
à  trois  mille  hommes  d'enfevelir  tous  les  habitansi 
de  Genève  fous  les  ruines:  ils  n'étaient  pas  maî- 
tres de  rifquer  la  vie  de  tant  de  gens  qui  n'a- 
vaient déjà  pris  qu'une  trop  grande  part  à  leurs 
difcuffions. 

Cette  idée  feule  de  faire  de  Genève  un  mon- 
ceau de  cendre  détermina  les  bons  patriotes  à 
fuivre  îe  parti  de  l'abandon.  Ils  ne  vo^/aient  dans 
les  partifans  de  l'autre  opinion  que  des  furieux, 
des  défefpérés  qui  pouvaient  à  chaque  inftant 
réduire  la  république  à  deux  doigts  de  fà  perte. 
Quel  devait  être  alors  leur  embarras!  Il  y  avait 
des  dépôts  de  poudre  par-tout,  on  pouvait  en  abufer  5 
çn  pouvait   tirer  malgré  la  commiffion  le  canon 
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fur  les  français  ,  &  par-là  provoquer  îa  ruine  de 
la  ville.  Ces  craintes  preffèrent  la  retraite  des 
profcrits,  qui  avoient  l'air  de  fuyards.  Ils  furent 
forcés  par  la  fureur  de  leurs  concitoyens  à  jouer 
ce  trille  rôle, 

-  Encore  une  fois ,  je  ne  prétens  point  jullifier 
le  parti  des  membres  de  la  commiffion  ;  mais  il 
me  paraît  qu'ils  ont  été  par-tout  trop  légèrement 
condamnés ,  &  qu'on  n'a  pas  affez  examiné  leurs 
motifs.  Ils  ne  devaient  pas  être  fimplement  de 
braves  fpadaffms,  ils  devaient  veiller  au  filut  de 
leurs  concitoyens,  &  puifqu'il  était  démontré 
împoiTible  dans  la  réfiftance,  ils  devaient  aban- 
donner ce  parti. 

Je  fais  que  la  plupart  des  repréfentans  tien- 
nent un  autre  langage,  qu'ils  frémiflent  encore 
de  fureur  aujourd'hui,  qu'il  crient  à  la  trahifon 
à  la  lâcheté. 

Ils  rugilTent  de  n'avoir  pas  trempé  leurs  mains 
dans  le  fang  de  quelques  centaines  de  français 
&  de  fuilles.  Et  à  quoi  ce  courage  imprudent 
aboutiiïait-il?  à  rendre  leur  fort  plus  malheureux. 
Puis,  s'ils  étaient  fi  braves,  avaient-ils  befoin  de 
leurs  chefs,  pour  trouver  la  mort  dans  un  com- 
bat ?  que  ne  faifaient-ils  une  fortie  ?  que  n'allaient- 
ils  s'immoler  en  immolant  leurs  ennemis  ? 

Ils  avaient  cent  autres  voies  de  fe  venger  uti- 
lement des  auteurs  de  leurs  maux  ;  que  ne  les  ont- 
ils  employées? 


59 

On  a  comparé  les  genevois  aux  américains. 
Mais  y  avait-il  à  Genève  un  Washington?  pouvait- 
on  compter  fur  des  fecours  d'argent,  de  troupes, 
fur  un  lieu  de  retraite  en  cas  de  défaite  ?  pouvait- 
on  compter  fur  un  allié? 

On  cite  encore  l'hiftoire  de  Sagunte.'  Qui  dit 
que  les  faguntins  n'aient  pas  fait  une  folie  V  qui 
dit  que  la  bravoure  eft  dans  un  afte  de  frénéfie  ? 
qui  dit  enfm  que  le  cas  des  genevois  fut  le  même 
que  celui  des  faguntins?  Les  généraux  des  puiffan- 
ces  avaient -ils  refufé  toute  capitulation  comme 
fit  Annibal  à  Sagunte  ? 

Sans  doute  les  chefs  des  repréfentans  ont  fait 
des  fautes  ;  mais  il  'ne  faut  pas  leur  reprocher 
d*avoir  trahi  la  patrie  en  la  fauvant  ;  mais  il  faut 
remercier  le  ciel  de  ce  qu'ils  ont  eu  le  courage 
de  facrifier  leur  honneur  plutôt  que  d'imiter  les 
les  faguntins. 

Que  les  repréfentans  en  foient  bien  convaincus, 
il  n'eft  pas  un  feul  de  leurs  chefs  qui  n'eût  verfé 
tout  fon  lang  s'il .  eût  été  utile,  qui  n'eût  dit 
comme  Enée: 

, —    — .    ^_    ^_    _    _     5:2  Pergama  dextra 
Defendî  poffent,  etîam  haec  defenfa  fuiffent, 

Genève  n'eft  plus  une  république  libre,  fon 
fort  eft  encore  incertain,  celui  de  fes  profcrits  ne 
paraît  pas  devoir  être  heureux  ;  toutes  les  difpo- 
fitions  faites  jufqu'à  préfent  annoncent  la  ruine 
de  la  république.  La  défenfe  de  garder  des  armes 
chez  foij  la  défenfe  de  s'alTembler  en  cercles,  k  cer- 
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titude  qu'il  y  aura  longtems  garnifon,  tout  annonce 
l'intention  où  font  les  puiffances  de  forcer  les 
genevois  à  recevoir  une  nouvelle  conftitution  & 
à  renoncer  à  leur  forme  ancienne.  Il  eft  déjà 
queftion  de  bafes  de  conciliation  dont  l'examen 
n'eft  fournis  qu'aux  plus  violens  négatifs  ,  &  voilà 
comment  les  puiffances  garantes  protègent  impar- 
tialement les  deux  partis!  c'eft-à-dire,  que  pour 
fauver  la  république  elles  com.mencent  par  la 
détruire,  comme  vraifemblablement  c'eft  pour 
conferver  les  bonnes  mœurs  à  Genève  qu'on  y 
fait  bâtir  une  falle  de  fpeftacle,  &  qu'on  y  fouffre 
une  foule  de  filles  prollituées.  Les  bons  citoyens, 
les  honnêtes  gens  de  tous  les  pays  doivent  gémir 
fur  le  malheur  de  Genève.  Une  république  tenir  fa 
conllitution  de  fouverains  &  d'ariftocrates  !  Une 
république  tenir  fes  mœurs  des  français  &  des 
olficiers  français  !  Autant  aurait  valu  que  le  fuperhe 
defpote  de  Babylone  eût  prétendu  les  armes  à  la 
main  conferver  l'efprit  de  liberté  à  Athènes,  & 
qu'en  peuplant  Sparte  de  fes  foldats  eiféminés 
&  de  fes  femmes  luxurieufes,  il  eût  voulu  confer- 
ver les  mœurs  des  fpartiates.  Quand  les  chofes 
en  font  ventes  à  ce  point,  il  faut  défefpérer  de  tout. 
Une  petite  république  entre  les  mains  d'un  Sophî 
de  Perfe  eft  une  fouris  entre  les  pattes  d'un  chat. 
Il  s'en  amufe  quelque  tems  &  finit  par  l'étran- 
gler. Tel  fera  peut-être  le  fort  de  Genève.  Quelques 
politiques  confervent  encore  un  refte  d'efpoir.  Je 
m'occuperai  dans   une   autre   lettre  du  foin  de 
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cifeutêr  leuf s  raîfons,  &  d*examiner  quelles  feront 
les  fuites  de  l'arrangement  que  propofent  les  pléni- 
potentiaires. Je  me  borne  aujourd'hui  à  un  point. 
Ceft  de  jeter  les  yeux  fur  le  fort  des  profcrits. 
Les  puiiiances  avaient-elles  le  droit,  devaient-elles 
les  éloigner  de  Genève  ?  Peut  -  on  légitimement, 
comme  on  en  menace  aujourd'hui  les  repréfentans, 
en  facrifier  quelques-uns  aux  négatifs,  &  les  bannir 
de  leur  patrie  ? 

Les  puiffances  avaient  la  force  en  main,  & 
c*eft  bien  le  droit  le  plus  évident.  Cependant 
comme  le  plus  fort  aujourd'hui  cherche  à  fe 
couvrir  d*une  apparence  d'équité ,  je  demanderai 
à  ceux  qui  croient  encore  au  droit  des  gens, 
fi  les  puiffances  voifines  en  venant  pacifier 
Genève  avaient  le  droit  de  punir  d'abord  &  fans 
examen  ceux  qu'on  leur  avait  défignés  comme 
coupables  ,  û  elles  ne  devaient  pas  faire  précéder 
la  peine  de  la  conviétion,  fi  cette  conviftion  ne 
devait  pas  être  accompagnée  de  toutes  les  formes 
ordinaires ,  fi  ces  formes  ne  doivent  pas  être 
fur-tout  obfervées  dans  les  républiques  ,  ii  leur 
violation  n'entraîne  pas  la  perte  de  la  liberté, 
fi  cette  violation  de  la  liberté  n'était  pas  un  afte 
d'injuftice  ,  fi  les  puiffances  voifines  ou  garantes 
ont  le  droit  de  débuter  dans  leur  garantie,  dans 
leur  pacification  par  un  aéle  d'injufi:ice? 

Je  leur  demanderai  fi  cette  profcription  préli- 
minaire n'était  pas  contraire  à  Tefprit  des  lettres 
minillérielles  qui  femblaient  ne  refpirer  que  l'im- 
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partialité,  efprit  qui  avait  fédait  beaucoup  de  gens 
amis  de  la  paix,  fi  cette  profcription  ne  renverfait 
pas  Touvrage  quon  voulait  faire,  s'il  n*était  pas 
de  l'intérêt  des  repréfentans ,  des  négatifs,  delà 
la  république,  des  puiffances  même,  que  ces  chefs 
reftalTent  dans  Genève,  affiftaffent  aux  difcuffions 
fur  la  conciliation ,  y  donnaffent  librement  leurs 
opinions  ? 

Je  dis  de  l'intérêt  des  repréfentans  ;  car  tous 
les  profcrits  font  leurs  principaux  défenfeurs,  & 
jamais  les  repréfentans  privés  de  leur  appui  ne 
fe  détermineront  à  recevoir  aucune  conciliation, 
ou  ils  feront  infailliblement  facrifiés  à  l'intérêt 
des  négatifs.  Ils  parlent  fans  ceffe  de  paix ,  & 
de  liberté,  comment  peuvent  -  ils  efpérer  l'une,  en 
éloignant  ceux  avec  qui  l'on  doit  traiter?  &  ne 
profanent  -  ils  pas  l'autre  en  les  chaffant  ?  Et 
comment  peuvent-ils  fe  juftifier  aux  yeux  de 
l'univers  en  provoquant  cet  a6le  de  rigueur 
illégal  ? 

De  l'intérêt  de  la  république;  il  eft  de  cet 
intérêt  que  l'arrangement  foit  folide,  &  pour  qu'il 
foit  tel,  il  faut  qu'il  foit  fait  en  grandes  connaif- 
fances  de  caufe;  il  faut  que  tout  foit  difcuté 
librement  &  lumineufement  par  les  deux  partis. 
Or  parmi  les  profcrits  fe  trouvent  fans  contredit 
ceux  qui  connaiffent  le  mieux  à  Genève  la  confti- 
tution  de  la  république.  Si  l'on  procède  fans 
eux,  c'eft  un  ouvrage  entièrement  manqué.  Dix 
Montesquieu,    dix  Franklin.^,    fi   l'on   pouvait  les 
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raffembler,  y  mettraient  la  main,  que  l'ouvrage 
ferait  encore  manqué;  &  les  Montesquieu,  les 
Franîdin  de  Genève  font  des  militaires  français, 
fuifles  &  favoyards!  des  français  parmi  lefquels 
il  n'en  eft  peut-être  pas  un  feul  qui  ait  dix  ^dées 
faines  fur  l'état  delà  république  &  fur  fon  hiftoire. 
Pour  faire  la  conftitution  d'un  pays  ,  il  faut  unir 
mille  connaiffances  locales  que  le  tems  feul  & 
la  longue  pratique  des  affaires  peuvent  donner, 
connaiffances  que  ne  peuvent  jamais  fappléer  ni 
les  plus  fublimes  théories  ni  les  plans  miniftériels 
les  plus  beaux. 

Enfin  je  dis  qu'il  était  même  de  l'intérêt  des 
puiffances  conciliatrices  de  retenir  les  profcrits 
dans  Genève.  C'était  prouver  alors  l'efprit  d'im- 
partialité dont  elles  fe  difent  animées.  C'était 
prouver  leur  deffein  de  rétablir  la  paix,  de  faire 
une  conftitution  à  jamais  durable.  Qu'avaient 
d'ailleurs  à  craindre  ces  puiffances  en  laiffant  ces 
profcrits  vivre  dans  leurs,  maifons?  Craignirent- 
elles,  qu'ils  n'excitaffant  de  nouveaux  troubles, 
6ç  qu'ils  n'oppofaffent  la  force  à  la  force?  pouvait- 
on  avoir  de  pareilles  craintes  ,  en  prenant  les 
précautions  que  difte  la  prudence?  Pouvait- on 
les  avoir  quand  on  connaît  le  caraftère  pacifique 
de  la  plupart  des  profcrits?  Les  négatifs  fe 
recrieront  fur  ce  caractère  pacifique;  mais  fi  les 
repréfentans  n'avaient  pas  eu  un  tel  caraftère, 
les  otages  exifteraient  -  ils  ?  Genève  exiilerait- 
elle? 
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îi  était  11  facile  à  ces  chefs  repréteiitahs  dé 
facrifier  leurs  ennemis  à  leur  vengeance,  de 
facrifief  la  république  même!  -^  —  Mettes  les 
négatifs  à  leur  place,  ils  auraient  fait  ce  qu'en 
Ï707  avaient  fait  leurs  prédéceûeurs  ;  le  fangaufait 
coulé  fur  les  échafauds.  On  dira  peut-êtris  comme 
on  l'a  répété  cent  fois  que  la  crainte  d'un  fort 
pareil  les  empêcha  d'être  fanguinaires^  Plut  au 
Ciel  qu'une  pareille  crainte  effrayât  tous  les 
defpotes,  tous  les  ariftocrates ,  nous  ferions  loin 
de  les  en  blâmer.  Mais  ces  otages  étaient  coupa- 
bles au  terme  de  la  loi,  mais  ils  pouvaient  être 
condamnés  légalement  ;  &  à  moins  que  les 
puilfances  n'euffent  voulu  punir  toute  une  répu- 
blique d'avoir  été  jufte ,  je  ne  vois  pas  ce  qu'il  y 
avait  à  craindre.  On  peut  conclure  de  là  que  la 
première  demande  des  plénipotentiaires  a  été 
contraire  à  i'efprit  de  pacification  qui  les  amenait, 
contraire  aux  intérêts  de  tous ,  &  fur-tout  à  ceux 
de  la  république  de  Genève» 

On  en  peut  dire  autant  de  toutes  les  autres 
démarches  qui  ont  fuivi  l'abandon  de  la  place 
par  les  commiiïaires  ^  de  l'introduélion  de  trois 
armées  nombreufes  j  de  l'établiffement  d'une 
garnifon  conlldérable  ,  de  la  faille  des  poudreà 
&  'des  canons,  de  l'enlèvement  fait  aux  citoyens 
de  leurs  armes,  des  violences  commifes  chez 
quelques  repréfentans ,  de  la  défenfe  de  s'afiem- 
bler,  de  l'abolition  des  cercles,  &cc,  &c. 
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Encore  une  fois,  û  la  force  juftiiîe  tout,  il 
n'y  a  rien  à  dire  ,  tout  eft  bien  ,  tout  eil  au 
mieux  ;  mais  s'il  exifte  encore  quelques  prin- 
cipes, &  û  les  puilîancesy  croient,  que  pourraient- 
elles  répondre  à  ces  queftions?  Protège-t-on  la 
liberté  des  républicains  ,  en  leur  mettant  des 
liens,  en  les  entourant  d'entraves?  *)  Protège- 
t-on  une  conflicution  en  TannéantilTant  ?  Eft  -  on 
impartial  quand  on  écrafe  un  parti  pour  faire 
triompher  l'autre?  eil -on  jufte,  quand  on  punit 
fans  avoir   entendu? 

Cette  dernière  idée  me  ramène  aux  profcrits. 
Il  paraît  fi  Ton  en  croit  les  bruits  publics  & 
les  lettres  particulières,  que  trois  ou  quatre 
d'entre  eux  font  défignés  pour  être  les  viélimes 
de  la  fureur  des  négatifs,  &  qu'ils  feront  à  jamais 
bannis  de  cette  république  pour  les  intérêts  de  la- 
quelle ils  ont  fi  longtems  combattu:  peuvent-Us 
Vètre  juftenient'i  Voilà  la  queflion  que  je  me  pro- 
pofe   d'examiner. 

Sans  doute  ces  vi6}:imes  défignées  parailTent 
criminelles  aux  yeux  des  puifiances ,  puifqu'on  les 
punit  par  le  fuppUce  le  plus  cruel  pour  un  répu- 
blicain ,  par  le  bannilfement. 

Quel  eft  donc  leur  crime  ?  Jufqu'à  ce  moment 
il  n'y  a  point  eu  d'accufation  formelle.  En  enten- 
dant  leî  propos  de   leurs  ennemis,  en  lifant  les 


^)  Limiter  Tautoiité  fuprême,  la  modifier  c'eft  la  détruire. 
Contrat  fodal,  ch.  i6. 
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lettres  des  puiffances,  les  papiers  publics,  il  paraît 
qu*on  les  accufe  de  fédition ,  pn  les  accufe  d'avoir 
foulevé  le  peuple  contre  la  magiflrature,  d'avoir 
bouleverfé  la  conftitution.  Partons  de  ces  faits,  & 
examinons  i°  quelle  aftion  on  doit  qualifier  de 
fédition  dans  une  démocratie,  quelle  peine  mérite 
un  pareil  délit;  oP  fi  dans  la  conduite  des  profcrits 
depuis  la  prife  d'armes  de  1781?  on  trouve  quelque 
trace  d'un  crime  d'état.  Autre  républicain ,  autre 
démocratique. 

Si  l'on  confultait  les  codes  de  fang  tracés 
parles  defpotes  orientaux,  tout  ce  qui  choque  leurs 
fantaifies,  ferait  crime  d'état  de  lèfe  -  majefté  ;  tout 
ferait  puni  jufqu'aux  aélions  les  plus  innocentes, 
jufqu'aux  difcours  les  plus  fimples.  Mais  nous 
ne  fommes  point  dans  ces  états  malheureux  où 
pour  avoir  rêvé  un  crime,  on  ell  puni  de  mort; 
en  Europe  on  cite  encore  le  droit  naturel,  le  droit 
focial.  Confultons-les  donc  pour  favoir  ce  qu'eft 
un  crime  d'état;  les  auteurs  appellent  de  ce  nom 
tout  fait  qui  dans  les  démocraties'  tend  à  bouîeverfer 
la  conftitution  reçue  au  préjudice  du  bonheur  du 
•peuple.  Comme  homme,  comme  américain  je 
fuis  fondé  à  foutenir  que  cette  définition  eîî: 
applicable  à  toute  efpèce  de  gouvernement;  car 
dans  tous  le  bonheur  du  peuple  doit  être  le  but 
de  l'adminiftration  ,  dans  tous,  quand  ce  peuple 
eft  opprimé,  écrafé  par  la  tirannie ,  il  a  droit  de 
fe  plaindre,  il  a  le  droit  de  réfiftance.  Ce  prin- 
cipe eft   de   droit  naturel,    C*elî:  lui  qui  nous  a 
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guidés  dans  notre  oppofitîon  conftanfce  aux 
volontés  tiranniques  du  parlement  d'Angleterre; 
c*eft  lui  qui  a  légitimé  notre  infurreftion,  notre 
défenfe  depuis  fix  années,  c*eftlui,  c'eft  ce  prin- 
cipe facré,  oublié  chez  prefque  tous  les  peuples, 
que  nous  avons  fait  revivre  dans  nos  conftitu- 
tions  pofées  par  la  liberté.  Tout  homme ,  y 
difons-nous  *)  hautement ,  efi  né  libre  indépmdant^ 
a  droit  de  demander  à  la  fociété  qu'elle  protège  & 
fes  biens  &  fa  vie.  Tout  peuple  ou  la  propriété 
n'eft  point  refpeftée  par  le  fouverain ,  ou  les 
individus  font  écrafés,  a  le  droit  d*abord  de  fe 
plaindre,  puis  de  rompre  le  pa6te  focial  &  de 
redevenir  libre.  **) 

Qu'on  ne  dife  pas  que  ces  principes  font 
purement  de  théorie  &  nullement  confirmés 
dans  la  pratique.  S'il  en  était  ainii,  qui  pourrait 
excufer  les  fuiffes  &  les  hollandois  d'avoir 
recouvré  leur  liberté  iorfqu'ils  gémiffaient  fous 
Toppreffion?  Qui  pouvait  nous  excufer  nous- 
mêmes?  &  cependant  l'Europe  entière  a  applaudi 
à  notre  courage,  à  notre  infurreélion,  a  plaidé  la 

*)  Voyez  le  code  de  Penfîlvanie  publié  en  France  avec 
approbation.  Liiez  fur-tout  le  premier  chapitre  &  le 
commencement  du  fécond,  &  qu'on  juge  des  genevois, 
d'après  cela, 
t*)  A  l'înftant  où  le  gouvernement  ufarpe  la  fouveraîneté, 
le  pa£le  focial  eft  rompu,  &  tous  les  (impies  citoyen? 
rentrés  de  droit  dans  leur  liberté  naturelle,  font  forcés 
mai»  iiQii  pas  obligés  d'obéir. 

Contrat  focUI,  chapitre  lo. 
E   3 
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caufe  de  notre  liberté.  La  France,  l'Efpagne,  la 
Hollande  fe  battent  pour  ce  principe,  les  puilTances 
neutres  elles-mêmes  les  favorifent. 

Si  ce  principe  eft  vrai  dans  les  monarchies  ,  a 
plus  forte  raifon  l'efr  -  il  dans  les  démocraties. 
Là  le  bonheur  du  peuple  y  eft  la  condition  invio- 
lable du  pafte  focial.  Sains  fo'pîUi  fuprema 
lex  efto.  Là  ce  bonheur  repofe  far  des  formes 
conftitutionelies  qui  garantiflent  la  liberté  &  la 
propriété  de  chaque  membre.  Là  le  vrai  crime 
d'état  eft  celui  qui  porte  atteinte  à  ces  formes 
conftitutionelies. 

Ainfi  l'Amérique  étant  aujourd'hui  un  com- 
pofé  de  démocraties  ,  l'efprit  de  la  démocratie 
repofant  dans  ce  principe  que  tout  pouvoir  eft 
émané  du  peuple ,  on  deviendrait  criminel  d'état 
en  détournant  ce  pouvoir  des  mains  du  peuple, 
en  le. conférant  à  d'autres  mains  ;  on  ferait  féditieux 
en  appuyant  par  la  force  où  par  des  manœuvres 
ces  innovations ,  ces  ufurpations. 

Notre  fituation  était  &  eft  encore  bien  moins 
favorable  que  celle  des  genevois.  Nous  plaidons, 
nous  nous  battons,  pour  faire  revivre  une  liberté 
que  nous  avions  aliénée,  &  que  nous  reprenons. 
Mais  les  genevois  n'ont  jamais  aliéné  leur  liberté 
politique  ;  dans  tous  les  tems,  &  malgré  tous  les 
orages  ,  la  fuprématie  eft  refiée  entre  les  mains 
du  peuple.  Les  principes  que  j'ai  pofes  font 
donc  applicables  au  cas  où  fe  trouve  Genève. 
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Ainfl  être  criminel  d'état  à  Genève ,  c*eft 
attaquer  le  pouvoir  qui  réfide  entre  les  mains 
du  peuple  ;  c'eft  ébranler  la  forme  du  gouverne- 
ment qu'il  a  établi  ;  c'eft  abufer  de  la  diftri^ 
bution  des  pouvoirs  qu'il  a  faite  pour  arracher 
infenfiblement  toute  l'autorité  de  fes  mains;  c'eft 
violer  les  droits,  les  privilèges  qu'il  s'eft  réfervés, 
c'efc  en  un  mot  chercher  à  annéantir  fa  liberté 
politique  ou  fon  influence  dans  les  affaires 
politiques.  Si  de  pareils  acles  font  appuyés 
par  la  force  ,  alors  le  crime  s'appela  rébellion, 
fcdition  ;  alors  an  peut,  on  doit  prononcer  des 
peines  capitales  ,  le  crime  devient  d'autant  plus 
grand  que  le  péril  où  l'on  jette  la  république  eft 
imminent,  foit  en  réclamant  des  fecours  étran- 
gers ,   foit  autrement. 

Perfonne  ne  conteftera,  je  crois,  les  principes 
établis  ici  fur  la  fédition  dans  les  états  démocra- 
tiques, &  en  partant  de  ces  mêmes  principes  i[ 
eft  évident  qu'on  ne  peut  qualifier  de  fédition 
tout  a6le  qui  tend  à  faire  reftituer  au  peuple  foa 
pouvoir  ufarpé,  à  lui  conferver  fa  fuprématie, 
à  faire  obferver  les  formes  reçues  de  la  conftitution 
fondamentale,  à  y  rappeler  ceux  qui  s'en  feraien^ 
écartés  ,  à  les  y  contraindre  quand  ils  perfiftent, 
à  les  punir  quand  ils  foutiennent  leur  oppreftion, 
quand  pour  la  légitimer  ,  ils  s'appuient  d'un 
pouvoir  étranger;  crime  encore  plus  grand  que 
d'enfreindre  une  loi  de  la  république,  puifqu' alors 
on  expofe  fa  liberté  à  une  ruine  entière. 
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Quiconque  connaît  Thiftoire  ^e  la  dernière 
révolution  de  Genève,  peut  appliquer  par  avance 
ces  principes.  Il  verra  bien  aifément  où  font  les 
criminels  d'état,  où  font  les  féditieux;  il  verra  il 
les  peines  ne  devraient  pas  plutôt  tomber  fur 
les  négatifs  que  fur  les  repréfentans..  Mais  ici 
comme  dans  tous  les  tems  &  dans  tous  les  pays,. 
tout  eft  pour  la  force,  &  rien  pour  la  juftice»- 
Je  ne  veux  pas  anticiper  fur  cette  application  ;. 
il  me  fuffit  de  pofer  ici  les  principes  décififs  de 
la  caufe  ,  qui  me  ferviront  à  faire  voir  dans  la 
fuite  fur  quelles  bafes  doit  porter  l'amélioration; 
dans  la  conftitution  de  Genève  ^  &  par  quels 
moyens  elle  doit  être  opérée. 

Dans  la  démocratie  dit  J.  J.  (Contrat  focial,. 
chapitre  ig.)  tes  dépofitaires  de  la  puiffance  exku-^ 
trice  ne  font  point  tes  maîtres  du  peuple^  mais  fes 
officiers.  Il  peut  tes  établir  &  tes  deftititer  quand 
il  lui  plaît.  Il  te  peut  fur-tout  quand  le  gouver- 
vernement  qu'il  a  inflitué  veut  ufurper  fon  autoritL 
Le  changement  alors  ejl  un  aSïe  légitime  &  non 
point  un  a&e-  féditiettx. 

"  Ces  principes  légitiment  la  dernière  révolution 
ée  Genève  j  elle  ne  deviendra  crime  que  par  ce 
qu'elle  n'eft  pas  appuyée  par  l'argument  irréfiftible 
du  canon. 

Quoiqu'il  en  foit,  la  préfence  du  confeil  générai 
qui  a  autorifé  les  chefs  des  repréfentans  ,  doit  les 
abfoudre  d'avance  du  reproche  de  crime  &  de 
fédition.      Il  ferait   injufle   de  les  punir  d'avoir 
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obéi  à  la  conftitufcion,  à  leur  fouverain.  Et 
devraient  -  ils  être  les  feules  viftimes  du  change- 
ment, lorfque  le  changement  a  été  opéré  par 
tous  ?  - 

.111  _■  ^_^       Il  .1    yk-mtkta^yj^tJM       ■  Il       I  .  . ^ 


IX.    LETTRE. 


juillet  1782. 

On  vient  de  publier,  mon  cher,  une  brochure  qui 
a  pour  titre  :  Pièces  importantes  relatives  à  ta 
derniers  révolution  de  Genève,  A  Genève,  chez  Pellet 
1782.  Ces  pièces  toutes  authentiques  peuvent  en 
effet  inftruire  le  public  des  motifs  de  la  reddition 
de  Genève.  Les  éditeurs  difent  dans  un  court 
avertiffement,  qu'en  attendant  qu'on  puiffe  donner 
au  public  une  expofition  détaillée  des  circonftances 
où  les  genevois  viennent  de  fe  trouver,  &  des 
motifs  qui  les  ont  engagés  à  céder  fans  effullon 
de  fang  à  la  volonté  des  trois  puiffances ,  ils 
croient  devoir  lui  offrir  le  recueil  des  principales 
pièces  relatives  à  ce  fingulier  événement.  Ces 
pièces,  ajoutent -ils,  fufîiront  pour  faire  connaître 
à  quel  pt)int  la  défenfe  eût  été  inutile. 

La  première  pièce  qu'on  rencontre  dans  ce 
recueil,  eft  une  déclaration  de  M.  de  Jaucourt 
envoyée  aux  Syndics  le  29  Juin  1782.  Il  y  fait 
favoir  qu'il  a  ordre  de  demander  l'entrée  de 
Genève  pour  fes  troupes,  promet  de  faire  exercer 
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la  plus  exacte  difcipline,  &  de  n'employer  fe.n 
forces  qu'à  pourvoir  à  la  tranquillité  publique, 
déclare  que  le  Roi  n'a  aucun  defiein  d'attenter  à 
la  liberté  &  à  l'indépendance  de  la  république, 
que  fes  troupes  fe  retireront  dès  que  la  paix  y 
fera  ruffifamment  rétablie.  Enfin  dans  le  cas  de 
refus  ,  il'  menace  d'employer  tous  les  moyens 
néceûaires. 

Cette  déclaration  était  accompagnée  d'une  lettre 
aux  fyndics.  Ce  Général  leur  marque  que  le  Roi 
de  France  de  concert  avec  le  Roi  de  Sardaigne  & 
le  canton  de  Berne  a  refolu  d'em.ployer  les 
moyens  les  plus  efficaces  pour  rétablir  le  gouverne- 
ment légitime  dans  Genève,  &  enfuite  alTurer  à 
rétat  une  tranquillité  inaltérable  ,  qu'en  confé- 
quence  il  fe  propofe  d* entrer  dans  Genève,  ce 
qu'il  efpère  ne  devoir   pas    fouffrir  de  difficulté. 

Pour  que  chacun,  ajoute-t-il,  puiffe  juger  des 
intentions  bienfaifmtes  des  puiffances^  &  pour 
ne  laiffer  aucune  excufe  A  ceux  qui  voudraie'nt 
mettre  obilacle  à  l'entrée  des  troupes ,  je  vais 
vous  expofer  ce  que  vous  avez  à  faire.  Enfuite 
il  ordonne  à  ces  fyndics  libres  &  indépendans, 
d*enfermer  dans  fa  maifon  chaque  citoyen  libre 
&  indépendant,  de  bannir  de  la  ville  un  certain 
nombre  d'auteurs  &  principaux  fauteurs  de  la 
prife  d'armes  ,  de  leur  ordonner  d'attendre  à 
ao  lieues  de  la  ville,  ni  plus,  ni  moins,  ce  que  la 
république   déciderait  de  l&ur  fort ,    &  enfin  de 
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rétablir  dans  le  jour  le  gouvernement  tel  qu'il  était 
le  7  Avril 

Suit  la  liile  de  ces  auteurs  &  fauteurs  de 
la  prife  d'armes.  On  y  trouve  les  noms  de 
Melilears  Dentand ,  Ringler ,  Grenus,  Achard^ 
Soret,  Fieuffiiix,  Chappuis ,  Floiirnoy ,  Claviere, 
ffoanninf  Bruffe  la  Motte,  du  Roveray,  Bonnet, 
Fernes ,  V  Icernoïs  cadet',  Richard,  Guerre, 
Chaiivet,  Lechet,  Lazare  Kigaud,  Bouvier,  Il 
ell  important  de  conferver  ces  noms,  afin  de  ne 
pas  mériter  le  reproche  qu'on  a  fait  aux  hiftoriens 
du  fiège  de  Calais,  d'avoir  oublié  de  nous  trans- 
mettre les  noms  des  fix  mpJheureufes  victim.es  de 
la  cruauté  d'Eduard. 

Enfin  par  une  ordonnance  le  Général  enjoint 
à  tous  les  français  de  fortir  de  Genève,  ou  s'ils 
relient ,  &  s'ils  font  pris  les  armes  à  la  main, 
il  leur  déclare  qu'ils  feront  pendus  félon  la 
rigueur  des  ordonnances.  Il  faut  l'avouer,  c'eft 
une  plaifante  manière  de  ré  acquérir  des  fujets 
à  un  état,  que  de  commicncer  par  les  pendre. 
Mais  j'oie  propofer  une  queftion  ici  :  fi  Genève 
eût  réfifté,.fi  elle  eût  aulîi  menacé  tout  homme 
actuellement  dans  fon  enceinte  qui  refuferait  de 
prendre  les  armes ,  de  le  pendre  doucereufe- 
ment  ou  rigoureufement ,  un  français  dans  ce  cas 
aurait  -  il  été  fi  coupable  alors  de  tirer  fur  un 
grenadier  français  ou  fur  un  uniforme  favoyard, 
qu'il  aurait  moins  connu  que  les  genevois  avec 
lesquels   il  vivait  V    Je  ne  conçois  pas  pourquoi 
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les  gouverncmens  modernes  féviiïent  il  rigoureu- 
fement  contre  les  individus,  qui  nés  dans  leur  fein 
s'expatrient  enfuite.  A  Rome,  à  Spartes  il  y 
avait  une  bonne  raifon  pour  punir  les  traîtres  à 
la  patrie ,  &  encore  on  eut  peu  occalion  d'en 
punir,  c*eft  qu'il  y  avait  une  patrie  dans  ces  villes; 
mais  de  bonne  foi,  en  eft  -  il  dans  les  états 
modernes  ?  Le  français  établi  pour  fes  affaires  à 
Londres  n'a-t-il  pas  plus  de  rapport  avec  les 
anglais  qui  lui  font  gagner  de  l'argent ,  qui  le 
connailTent,  l'eftiment,  qu'avec  un  foldat  picard 
ou  auvergnac  dont  il  ne  connaît  ni  le  pays,  nî 
le  patois,  ni  les  ufages  V  Dans  une  querelle  entre 
nn  de  ces  anglais  &  un  picard,  quel  parti 
prendra-t-il  donc?  Le  beau,  le  vain  mot  de  patrie 
lui  dit  de  fe  battre  pour  l'inconnu  ;  le  bon  fens 
&  fon  intérêt  lui  diront  de  défendre  l'anglais, 
&  j'avoue  que  j'aimerais  mieux  le  bon  fens  il 
3'étais  le  fujet  d'un  monarque.  Je  reviens  à 
Genève. 

On  remarqua  que  des  21  profcrits  il  n'y  en 
avait  pas  un  feul  qui  eût  été  Fauteur  de  la  prife 
d'armes,  que  plufieurs  d'entr'eux  avaient  fait  tous 
leurs  eiforts  pour  l'empêcher ,  que  plufieurs  en 
avaient  prévenu  les  magiftrats.  Mais  les  négatifs 
alors  dans  le  camp  de  Ferney  avaient  moins 
fongé  à  la  juftice  qu'à  leur  vengeance,  en  diftant 
cette  table  de  profcriptions.  Ils  voulaient  écarter 
ceux  qui  par  leurs  talens,  par  leurs  vertus  pou- 
vaient nuire  davantage  à  leurs  delïeins,  ceux  que 
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ie  peuple  chériiTait,  eftimait  &  croyait  comme 
fes  oracles.  Ils  voulaient  en  un  mot  ôter  aux 
citoyens  leurs  véritables  appuis,  &  ils  réuiîîrent. 

Obfervés  encore  que  la  plupart  de  ces  fauteurs, 
de  ces  criminels  étaient  les  auteurs  de  la  paix 
de  17^8,  que  la  république  alors  leur  avait  accordé 
une  médaille  honorable,  pour  les  récompenfer 
de  leurs  travaux,  de  leur  patriotifme,  &  voilà  les 
hommes  qu'on  exile,  auxquels  un  Général  étranger 
inflige  proviiionellement  une  peine!  Ils  étaient 
encore  heureux,  ces  profcrits  ;  Bamevelôt  après 
44  ans  de  fervices  à  l'âge  de  78  ans  périt  fur 
i'échafaud» 

Les  profcrits  répondirent  à  la  lettre  du  Général 
franeois  en  exhortant  par  une  invitation  publique 
tous  les  membres  de  l'état,  à  ne  s'occuper  que  au 
bien  de  la  république  fans  fanger  aux  intérêts 
de  ceux  qu'on  voulait  exiler,  &  en  déclarant 
qu'ils  étaient  prêts  à  quitter  leur  patrie  fi  leur 
retraite  pouvait  contribuer  à  fon  falut. 

Ce  facrifice  était  généreux.  Il  me  rappelle  celui 
de  cet  empereur  romain  qui  ne  voulant  pas 
qu'on  verfât  du  fang  pour  lui ,  aimait  mieux 
defcendre  du  trône  &  difàit  à  fes  partifans  : 
hune  animum,  hanc  virtutem  veftram  pericults 
ohjksre  nimis  grande  vitœ  meœ  pretium  efl.  An  ego 
tantum  romanœ  pubis  tôt  egregios  exercitus  ftemi 
rurfus  &  reipublicœ  erîpi  patiar  ?  Efle  fiiperfiites, 
fiec  diu  moremur,  ego  incolumitatem  vejîram,  vos 
conjîmtiam  meam ,  8?o  &e.    Tacite, 


La  pièce  la  plus  importante  du  recueil  qnc 
j*ai  fous  les  yeux,  efl  le  mémoire  communiqué 
par  la  commiiTion  de  fureté  à  l'affemblée  des 
députés  des  cercles  politiques  le  premier  Juillet 
1782;  mémoire  qui  a  décidé  du  fort  de  Genève. 

La  commiffion  y  rend  compte  de  l'état  de  la 
place;  elle  dit  que  craignant  un  coup  de  main  de 
la  part  des  français,  tous  les  préparatifs  faits 
jufqu'alors  fous  la  direction  de  Monfieur  le  Baron 
du  Chatel  n'avaient  eu  d'autre  but  que  de  l'em- 
pêcher fi  on  l'eût  tenté  ;  mais  qu'il  était  mani- 
fanifle  par  les  difpoiitions  des  troupes  ennemies, 
qu'elles  allaient  entreprendre  un  fiège  régulier, 
que  la  commiiTion  avait  délibéré  avec  Moniieur  le 
Baron  de  Chatel  pour  favoir  fi  Genève  pouvait 
réfifter  à  un  pareil  fiège  ;  que  cet  ingénieur  habile 
leur  avait  démontré  par  pluiieurs  raifons  évidentes, 
que  la  ville  ne  pouvait  tenir  plus  de  deux  ou  trois 
jours  devant  les  12000  hommes  qui  l'affiégeaient, 
qu'elle  s'expofait  à  être  prife  d'affaut,  &  à  toutes 
les  horreurs  qui  s'enfuivent  ordinairement. 

Telle  eft,  ajoute  la  commiffion ,  la  véritable 
fituation  de  la  place.  Il  n'entre  dans  l'efprit  de 
perfonne  que  nous  puiffions  réûiler  longtems  à 
trois  puiffances  hguées  contre  nous;  &  dans  cette 
crife  embaraiTante  ,  c'eft  à  tous  les  citoyens  à 
décider  du  parti  qu'ils  veulent  prendre. 

Dans  le  cas  où.  ils  fe  défendraient,  la  com- 
miiTion demande  que  le  fort  des  otages  &  de 
tous  les  négatifs  fans  exception  foit  remis  entre 
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fes  mains.  Nons  devons,  dit-elle,  éviter  malgré 
le  plus  jafte  reiTentiment ,  des  fcènes  d'horreur, 
dont  les  fuites  peuvent  s'étendre  fur  tous  ceux 
qui  furvivront  à  i'affaut  que  nous  allons  foutenir. 

Elle  expofe  enfuite  les  motifs  qui  doivent 
déterminer  les  genevois.  La  réliftance  vaine 
oppofée  aux  puillances  rendra-t-elle  leur  condition 
meilleure  ?  Le  point  d'honneur  de  ne  pas  vouloir 
céder  peut  -  il  être  mis  en  balance  avec  le  fort 
d'une  foule  d'habitans  qui  ne  prennent  qu'un 
intérêt  léger  à  ces  débats?  Ce  point  d'honneur 
n'eft-il  pas  mis  à  couvert  par  la  difproportion 
des  forces  des  afiiégeans,  à  celle  des  affiégés? 
n'eft-il  pas  de  moyen  de  concilier  cet  honneur 
avec  la  réfolation  de  céder  à  la  force  fans  donner 
lieu  à  aucune  effufion  de   fang? 

„Oui,  MelTieurs,  ajoute  la  com.miffion,  quand 
„on  y  réfléchit  de  fang  froid,  nous  ne  pouvons 
„plus  regarder  Genève  comme  une  patrie.  Le  fang 
„de  ceux  d'entre  nous  qu'il  faudra  verfer  pour 
„s'oppofer  aux  troupes  étrangères  doit  être  plus 
^précieux  pour  nous  que  le  point  d'honneur 
„auquel  ils  feraient  facrifiés.  Ce  far«g  ne  fera 
„d'aucune  utilité  à  la  république,  il  n'améliorera 
„point  le  fort  de  ceux  qui  fauveront  leur  vie  du 
„carnage,  &  qui  fait  fi  nous  ne  les  réduirons  pas 
„à  déplorer  le  funefte  courage  auquel  nous  nous 
„fommes  laifle  emporter? 

„Ofons  concevoir  un  projet  plus  humain,  plus 
^afforti  aux  circonftances ,  &  qui  fera  plus  hono- 
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„rable  que  celui  d'une  réfiftance  inutile.  Il  aura 
„le  même  but,  &  n'entraînera  pas  les  mêmes 
5,horreurs  ;  c'eft  celui  de  nous  fouftraire  par  la 
„retraite  aux  loix  qu'on  veut  nous  impofer.  A 
5,moins  que  les  puilTances  n'aient  réfolu  de  nous 
„perdre,  elles  ne  refafèi>ent  pas  de  nous  en  lailler 
„la  liberté.  Nous  ne  prendrons  aucune  part  à 
„leurs  opérations,  &  nous  irons  fous  un  autre  ciel 
5,oublier,  s'il  eu.  poffible,  une  patrie  qui  du  moment 
,,que  des  troupes  étrangères  font  entrées  fur  notre 
5,territoire  dans  le  but  de  nous  donner  des  loix,  ne 
„faurait  rien  être  pour  nous.  „ 

Ce  parti  le  plus  fage  &  le  plus  humain  fut 
adopté,  comme  je  vous  l'ai  marqué.  Mais  il  fut 
loin  d'être  exécuté  avec  l'ordre  &  la  décence 
que  la  commiiTion  avait  recommandés.  Ce  n'était 
que  rage  parmi  le  peuple ,  que  confufion  parmi 
ceux  qui  fuyaient. 

Voici  la  déclaration  que  les  genevois  en  confé- 
quence  de  ce  parti,  remirent  à  leurs  fyndics  pour 
être  envoyée  aux  généraux.  Elle  mérite  par  fa 
noblelTe  d'être  confervée  à  la  poitérité. 

Les  citoyens,  bourgeois,  natifs,  habitans  & 
fujets  de  la  ville  &  république  de  Genève  décla- 
rent qu'ayant  fait  les  plus  férieufes  réflexions 
fur  l'inutilité  de  leur  réfiftance  ,  fur  l'aifreufe 
cataflrophe  qu'elle  entraînerait  pour  leur  ville ,  & 
voulait  épargner  l'eitufion  du  fang  de  tant'  d'hom- 
mes vertueux  qui  fuccomberaient  fous  les  ruines 
de  leur  patrie,  ils  fe  font  déterminés  non  à  fe  fou- 
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mettre,  mais  à  céder  aux  conditions  qui  leur  font 
impofées  par  la  contrainte ,  quelques  dures 
qu'elles  foient.  En  même  tems  ils  déclarent 
que  ne  pouvant  plus  envifager  comme,  leur  patrie 
une  ville  dont  les  meilleurs  citoyens  font  forcés 
de  s'éloigner,  une  ville  occupée  par  des  troupes 
étrangères,  dont  les  loix  cefieront  d'être  l'effet 
de  la  volonté  libre  de  la  pluralité  de  {es  citoyens, 
&  dont  le  gouvernement  fera  déformais  entre 
lès  mains  d'hommes  pour  lefquels  ils  ne  pour- 
ront jamais  avoir  ni  ellime,  ni  confiance,  ils  iront 
chercher  fous  un  autre  ciel  une  terre  où  ils 
puiffent  refpirer  en  paix  l'air  pur  de  la  liberté, 
&  que  l'unique  grâce  qu'ils  demandent  aux  trois 
puilTances  eft  de  leur  laiffer  la  pleine  liberté 
d'emmener  avec  eux  leurs  familles  &  leurs  pro- 
priétés, aulTitôt  que  l'arrangement  de  leurs  affaires 
leur  permettent  de  fortir,  &  en  un  mot  de  ne 
mettre  aucun  obflacle  à  l'exécution  d'un  deffein 
qui  eft  en  ce  moment  l'unique  reffource  qui  leur 
refte ,  &  à  l'exécution  duquel  on  ne  pourrait 
s*oppofer  fans  violer  à  leur  égard  les  droits  facrés 
de  l'humanité. 
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X.   LETTRE. 


Aoiit  1782. 

Ce  n'eft  pas  fans  une  grande  indignation,  mon 
cher,  que  les  citoyens  de  Genève  ont  vu  paraître 
le  compte  provifoire  que  rend  M.  Malîet  dans  le 
dernier  numéro  de  fes  Annales  de  la  catailrophe 
de  cette  malheureufe  république.  Il  y  annonce 
un  tableau  rapide  de  cette  étonnante  révolution, 
tableau  qui,  dit -il,  mécontentera  bien  des  gens; 
&  il  femble  fe  faire  un  plaifir  de  ce  mécontente- 
ment, un  plaifir  d'aggraver  les  maux  de  fa  patrie, 
en  infultant  à  la  douleur  de  fes  foutiens  ;  &  ce  qui 
met  le  comble  à  leur  défolation ,  c'eft  que  toutes 
les  prefles  ,  tous  les  papiers  publics  leur  font 
fermés.  Les  évènemens  font  défigurés ,  traveftis 
dans  les  gazettes  ,  dans  les  journaux  par  leurs 
ennemis,  &  ils  ne  peuvent  répondre.  On  leur 
fait  un  crime  de  leur  filencei  &  ce  filence  eft 
encore  interprêté  par  leurs  adverfûres  comme  la 
preuve  de  leur  impuiflance  ,  de  leur  défaite,  de 
leur  conviélionî 

L'annonce  faftueufe  de  M.  Mallet  avait  mis 
la  plume  à  la  main  d'un  ami  de  la  vérité.  Il 
envoyait  au  journaliile  une  lettre  pour  le  détourner 
de  fon  deffein  cruel  &  dangereux.  Il  la  livre  à 
la  preffe.     Elle  eft  arrêtée   par  les  intrigues  des 
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pUiflahs  négatifs.  Grand  Dieu  !  empîôié-t-ôh  tant 
de  manœuvres^  pour  faire  triompher  une  bonne 
caufe  ?  Un  exemplaire  de  cette  lettre  ^  qui  n*a 
point  été  publié,  hi'eft  tombé  entre  les  mains; 
je  me  hâte  dé  vous  Tenvoyen  Aux  raifonne- 
inens  les  plus  preiTans ,  l'auteur  a  joint  des  faits 
intéreffans,  qui  vous  donneront  une  idée  jUile  dé 
la  dégradation  dans  laquelle  cette  république  elî 
tombée* 

A  Monsieur  Maîlet  Dupàn,  auteur  dei 
Annales  politiques i  A  Genève i  Août  1783* 
Monfieur ,  Vous  annoncés  dans  le  numéro  24 
de  vos  Annales  &  pour  lé  numéro  fuivânt  un 
tabkaii  rapide  de  la  révolution  qui  a  ouvert  les 
portes  de  Genève  aux  généraux  des  trois  puiffau'- 
ces  voiiines  de  cette  république;  &  fi  j'ai  bien 
compris  votre  intention,  on  verra  dans  ce  tableau 
comment  la  multitude  ci  paffé  de  t*exch  du  fana-» 
tifme  le  plus  exalté  à  l^ abattement ,  fans  qu'aucun 
dêfajïre  ,  aucune  vie  ait  payé  cette  inconcevable 
réfipifcence*- 

Me  permettras  ^  vous  ^  Monfieur*,  de  vous 
rappeler  à  ce  fujet  diverfes  réflexions  fur  lefquelles 
vous  aurés  peut-être  paffé  avec  trop  de  rapidité? 
Quelque  défir  que  vous  ayés  d'être  impartial,  je 
fuis  étonné  de  votre  entreprife  5  vous  êtes  gene- 
vois; les  évènemens  ont  du  vous  affefter  en 
cette  qualité,  bien  plus  qu'en  celle  de  journalifte  ; 
\e  ne  puis  me  perfuader  que  dans  c%  moment, 
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il  vous  foit  poiTible  de  remplir  les  devoirs  que 
cette  dernière  relation  vous  impofe. 

Rendre  compte  fous  les  yeux  des  puiiTances 
aftueliement  en  poUeflion  de  Genève,  des  caufes 
qui  ont  amené  cet  étrange  événement,  c'eft,  je  ne 
vous  le  cache  point,  une  tâche  qui  m'effrayerait 
à   votre  place. 

Déjà  profondément  affligé  du  fort  de  F^nté- 
reflante  Genève,  je  craindrais  fans  ceffe  de  \erfer, 
par  trop  de  précipitation,  par  trop  de  confiance 
en  moi-même,  un  poifon  déchirant,  là  où  il 
ferait  fi  julle,  fi  néceffaire  de  répandre  des  con- 
folations. 

Souffres  donc  que  je  vous  le  demande.  Mon- 
iieur,  vous  êtes-vous  fait  une  jufte  idée  de  toutes 
les  lumières  &  du  fang-froid  qu'il  f^^.ut  avoir  pour 
être  fur  de  rencontrer  la  vérité  dans  un  fujet 
auffi  grave  ?  Avés-vous  penfé  au  degré  de 
liberté  néceffaire  pour  ofer  la  dire,  pour  ne 
faifonner  que  d'après  elle,  pour  n'offrir  que  des 
réflexions  vraiment  utiles,  vraiment  fages  ?  Vous 
êtes-vous  repréfenté  combien  il  ferait  affreux  de 
devenir,  ne  fût-ce  qu'involontairement,  le  calom- 
niateur de  vos  concitoyens ,  dans  un  moment  où 
leur  fort  dépend  d'un  pouvoir  étranger?  N'avés- 
vous  point  frémi  dn  rifque  que  vous  coures  de 
livrer  des  hommes  honnêtes  &  vertueux  à  de 
nouvelles  perfécutions ,  de  les  attacher  injufte- 
ment  au  char  de  triomphe  de  leurs  adverfaires, 
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de  ce  triomphe  le  plus  révoltant  pour  des  répu- 
blicains, qui  ait  jamais  exifté  ? 

On  me  mande  que  vous  avés  écrit  à  Tun  de 
vos  amis  compris  dans  la  profcription ,  que  ces 
puilïances  ont  prononcé  contre  vingt-&-un  de 
vos  compatriotes;  que  vous  efpériés,  de  faire 
beaucoup  de  mécontens  par  votre  rapide  tabieau: 
mais  penfés-vous  que  c'en  foit  ailes  pour  être 
jufte  ?  Cette  réfolution  que  vous  prenés  de 
mécontenter  tous  les  partis  dans  un  moment  où 
vous  manques  néceilairement  des  connailTances 
indifpenfables  pour  bien  juger  de  ce  qui  s*eft 
paffé  ,  annonce  -  t  -  elle  une  impartialité  bien 
refpeftable,  bien  inilruftive,  bien  fatisfaifante  pour 
vos  lecteurs  ? 

Vous  êtes  trop  éclairé,  Monfieur,  pour  ne  pas 
favoir  combien  il  eft  aifé  de  s'abufer  foi -même 
fur  l'impartialité  qu'on  affiche:  elle  n'eft  fouvent 
qu'une  manie  préfomptueufe,  plus  fatale  encore,  à 
la  vérité,  que  la  partialité  la  plus  déclarée.  Alors 
elle  ne  préferve  point  des  fuggeftions  de  quelque 
paffion  ou  de  quelque  intérêt  du  moment. 

D'après  cette  obfervation  ,  que  vos  Annales 
juftifieraient  en  plus  d'un  endroit,  on  peut  craindre 
que  ne  pouvant  diffimuler  les  torts  du  parti  que 
le  bras  des  trois  puiifances  vient  de  faire 
triompher,  vous  ne  foyés  conduit,  pour  votre 
fureté  même ,  à  appefantir  votre  plume  fur  ceux 
dont  ce  même  bras  a  préparé  la  chute, 
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En  eôet,  Monfieur,  n'eft-il  pas  vrai  qu'une 
pleine  &  entière  fécurité  fur  votre  perfonne  & 
vos  intérêts  pécuniaires  ferait  abfolument 
indifpenfable  pour  remplir  la  tâche  que  vous 
annoncés  ?  Or,  êtes -vous  libre  dans  une  ville 
occupée  par  des  troupes  étrangères  ?  dans  une 
ville  où  quatre  citoyens  s'arrêtent  enfemble  dans 
la  rue,  font  à  Finftant  diiTipés  par  les  factionnaires 
difpofés  ça  &  la  pour  leur  ôter  cette  dernière 
faculté  de  Thomme  libre;  où  un  citoyen  crieur 
public  a  été  puni  par  huit  jours  de  prifon  &  par  la 
fufpenfion  pour  un  an  de  fon  office,  pour  n'avoir 
pu  retenir  un  fourire  expreiTif,  en  lifant  dans  une 
publication  du  gouvernement  une  exhortation 
aux  deux  partis,  àfe  tendre  des  mains  fraternelles'^ 
Etes -vous  libre  dans  une  ville  où  Ton  ne  peut  fe 
diffimuler  que  les  troupes  qui  la  rempliflent, 
n'aient  été  follicitées  par  l'un  des  partis  dont 
vous  avés  à  parler,  ou  plutôt  par  quelques  indi- 
vidus qui  s'enorgueillilïent  aujourd'hui  du  fuccès 
de  leur  crédit  &  de  leurs  intrigues ,  tandis  que 
la  nation  prefque  entière  regarde  ces  foldats 
comme  autant  d'ennemis  ? 

Dans  une  telle  fituation,  eft-il  quelqu'un  qui 
puiffe  croire  que  vous  n'ayés  pas  craint  de 
déplaire  à  l'un  des  partis  plutôt  qu'à  Tautre,  ou 
que  vous  ayés  voulu  ufer  du  même  degré  de 
févérité  envers  chacun  d'eux?  Qui  croira  que, 
lorfque  les  repréfentans  maintenant  fous  le  joug, 
femblaient  être  les  maîtres ,  vous  n'aviés  cepen- 
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danfc  pas  plus  de  liberté  ponr  cenAifer  leur  con- 
duite, que  vous  n'en  avés  aujourd'hui  pour  dire 
la  vérité  fur  leurs  adverfaires  ?  Qui  pourra 
comprendre  qu'étant  en  ce  moment  incompara- 
blement plus  gêné  fur  les  négatifs  que  fur  les 
repréfentans ,  vous  pourrés  néanmoins  ne  pas 
fortir,  en  parlant  des  uns,  du  cercle  étroit  que 
vous  vous  ferés  prefcrit  pour  parler  des  autres  ? 
Et  que  fera  votre  -tableau  à  vos  propres  yeux, 
fi  la  réponfe  à  un  blâme  jeté  fur  les  repréfen- 
tans fe  trouvait  dans  un  fait  juftificatif ,  mais 
dangereux  à  mettre  au  jour  dans  les  circonflances 
préfentes  ? 

On  m'affure  que  vous  donnés  à  votre  ami  le 
confeil  de  renvoyer  à  un  autre  tems  des  écrits 
qui  n*auraient  été  que  l'expofition  de  la  vérité 
ce  qui  empireraient  le  fort  des  citoyens  qui  ont 
été  éloignés  de  leur  patrie.  Comment  cette 
réflexion  n*arrête-t-elle  pas  aulîl  votre  plume? 
Vous,  Monlieur,  qui  êtes  à  Genève  fous  la  main 
du  gouvernement  appuyée  par  cinq  mille  hommes 
de  'troupes  étrangères,  êtes-vous  mieux  placé  que 
votre  ami  pour  dire  ce  que,  félon  vous,  il  doit 
diffimuler,  du  moins  quant  à  préfent  ? 

Mais,  je  le  répète  ,  lors  même  que  vous 
auriés  réfolu  de  marcher  dans  le  fentier  du  vrai, 
fans  regarder  à  droite  ni  à  gauche ,  lors  même 
que  cette  réfolution  pourrait  s'exécuter  fans 
rifque,  le  peu  de  tems  qui  fe  fera  écoulé  jufqu'à 
votre  prochain  numéro,  aura-t-il  fuffi  pour  vou^ 
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bien  înftruîre,  pour  raiïembler  toutes  les  lumières 
ëparfes  qui  doivent  vous  éclairer,  vous  &  vos 
lecteurs  ? 

Vous  avés  été  vivement  aiTefté  des  évènemens, 
A  vous  entendre,  quoique  vous  ayés  toujours  été 
hors  de  la  portée  des  dangers  ^  quoique  vous 
fufîiés  abfent  de  la  ville  avant  &  durant  la  der- 
nière crife ,  on  dirait  que  ces  dangers  fe  font 
plus  particulièrement  raflemblés  autour  de  votre 
perfonne..  Une  imagination  qui  fe  frappe  auflï 
vivement  ne  doit  -  elle  pas  vous  infpirer  quelque 
défiance  de  votre  fang  -  froid  V  Ne  doit  -  elle  pas 
vous  faire  craindre  de  ne  pouvoir  vous  repréfenter 
les  faits  fous  leur  vrai  point  de  vue? 

Enfin,  Monfîeur^  quand  il  ferait  poiTible  que 
vous  euiïiés  une  pleine  connaiifance  de  tout  ce 
qui  s*efl  paiTé  dans  Genève,  qui  pourra  difcon- 
venir  que  la  difcuffion  de  tous  ces  faits  n*exîget 
la  judiciaire  la  plus,  exercée,,  une  ame  parfaite- 
ment calme  &  un  cœur  complètement  défînté- 
refie  ?  Si  vous  êtes  tel,  Monfieur,  avec  le  caraftère 
bouillant  que  vos,  écrits  annoncent,  vous  êtes  un 
prodige  ;  car  vous  pouvés  pafler  de  l'agitation 
du  tempérament  le  plus  mobile,,  à  la  tranquille 
méditation  du  philofophe  floïcien,  &  fur  des  évène- 
mens  que  le  patriote  ne  peut  conlidérer  fans 
rémotîon  îa  plus  vive» 

Il  efl  peut-être  inutile  de  vous  dire  une  vérité 
que  tous  vos  lefteurs  auront  fentie  en  lifant  le 
Pojîfcriptum  qui  termine  votre  dernier  numéro.. 
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Cefl:,  Monfienr,  que  votre  manière  d*annoncer  le 
tableau  que  vous  préparés  ,  ne  prévient  pas  en 
faveur  de  la  main  qui  doit  le  tracer.  On  fe 
demande,  par  exemple,  quel  fentiment  a  pu  vous 
faire  dire,  fur  la  date  du  dixième  Juillet,  que  tes 
calamités  publiques  font  terminées. 

Au  moment  que  vous  ëcriviés  cette  étonnante 
plirafe,  douze  mille  hommes  de  troupes  étran- 
gères étaient  dans  les  murs  de  votre  patrie, 
foulant  aux  pieds  fon  indépendance  &  fa  fo,uve- 
raineté.  Les  particuliers  les  plus  éclairés  du 
parti  du  peuple  fuyaient  cette  patrie  par  les  ordres 
àes  trois  généraux  ;  ces  généraux  faifaient  défar- 
mer  tous  les  particuliers  de  l'état,  donnaient  des 
ordres  aux  chefs  de  la  république  ,  aux  petit  & 
grand  confeils,  fubfti  tu  aient  à  l'empire  des  loix, 
ce  régime  militaire  que  vous  dites  vous-même 
auffi  ejfrayant  que  1^ anarchie  :  ils  défendaient  aux 
citoyens  de  traiter  d'affaires  d'état  dans  les  affem- 
blées  de  fociété,  que  l'ufage  de  la  vie  civile  &  la 
loi  autorifent  ;  les  temples,  transformés  en  corps- 
de-gardes  ,  fervâient  d'afyle  à  la  proftitution  & 
à  la  débauche  ;  cependant,  c'eft  dans  ce  moment 
que  vous  écrives  que  les  calamités  publiques  font 
terminées.  Que  cette  phrafe  eft  cruelle!  qu'elle 
déshonorerait  votre  cœur  fi  elle  était  réfléchie  ! 
Il  ne  vous  manquerait  plus  que  d'applaudir  à  cette 
falle  de  comédie  qu*on  élève  aftuellement,  contre 
les  anciennes  maximes  des  genevois,    &  comme 


pour  înfulter  à  la  profonde  douleur  dans  laquelle 
toute  la  nation  eft  plongée. 

Vous  dites  que  les  génêranx  des  trois  puiffancet 
Voîfines  de  Getieve,  accourant  pour  calmer  la  fièvre^ 
çnt  trouvé  fès  portes  fermées,  fes  remparts  chargés 
d* artillerie ,  &c.  Mais  vous  ne  dites  point  quç 
fans  la  marche  de  ces  généraux,  fans  les  troupes  qui 
ont  précédé  leur  venue  ,  &  les  ordres  dont  ils 
étaient  chargés,  cette  fièvre  n'eût  point  exifté, 
Pouteriés  -  vous  d'une  vérité  qui  ne  s'effacera 
jamais  ,  ni  à  Genève  ,  ni  chez  les  pçrfonnes 
inftruites  de  la  nature  de  fes  diffenfions  ?  Ceft 
que  fi  quelques  individus  de  cette  ville  n'euffent 
pas  travaillé  depuis  1768  a  aiguifer  le  glaive  desi 
étrangers,  à  le  foulever  contre  leur  patrie,  c'eft 
que  fi  leurs  derniers  efforts  n'avaient  pas  été, 
couronnés  du  fuccès,  il  n'y  aurait  eu,  ni  porte$ 
fermées,  ni  reniparts  chargés  d'artillerie,  ni  otages, 
&  encore  moins  ce  régiine  militaire  que  vous 
dites  il  effrayant,  qui  félon  vous  avait  pris  la 
place  des  loix;  &  des  magiilratures,  &  qui  cepen^ 
dant  les  laiffait  fubfifter  toutes;  qui  loin  d'être 
effrayant ,  ne  donnait  à  ceux  qui  l'exerçaient, 
d'autre  droit  que  celui  de  pourvoir  à  la  tranquillité 
6?:  à  la  fureté  publiques,  &  de  punir  par  quinze 
jours  de  prifon  ceux  qui  çauferaient  quelque 
défordre. 

Je  ne  fkîs,  Monfieur,  û  votre  tableau  rapide 
f  xpofera  toutes  ces  chofes  ;  mais  quel  qu'il  foit,  ce 
tableau  ji  U  ^'empêchera  pas  que  la  caufe  que  ks 
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citoyens  de  Genève  ont  perdue ,  ne  foie  une  très* 
belle  caufe,  trop  belle  peut-être  pour  qu'ils 
aient  jamais  pu  h  gagner  autrement  que  par 
eux  r.  mêmes, 

C'eft  ce  que  leurs  adverfaîres  Tentaient  bien, 
quand  pour  la  leur  faire  perdre,  ils  ont  prévenu 
Il  longtems  à  l'avance  le  minîflre  de  qui  dépens 
daient  les  feuls  moyens  qui  pulTent  les  faire 
triompher;  quand  pour  vaincre  la  répugnance  des 
autres  états  à  fe  mêler  des  diiférens  de  Genève, 
îls  ont  cherché  à  foulever  une  partie  du  peuple 
contre  l'autre;  quand  déchus  de  cette  efpérancej 
ils  ont  multiplié  les  intrigues  pour  femer  des 
défiances  entre  ceux  qu'un  intérêt  commun  devait 
lier  pour  jamais  ;  quand  îls  ont  produit  ces 
écrits  féditieux  par  lefquels  ils  font  parvenus  à 
trionipher  des  efforts  des  citoyens  pour  niaîn-^ 
tenir  l'ordre;  quand  ils  ont  enfin  excité  cette  prifé 
d'armes  du  huitième  Avril,  dont-ils  fe  font  enfuite 
fervis  pour  déterminer  trois  puilTances  à  leuir 
prêter  le  fecours  de  leurs  forces  militaîresu 

C*eft  par  cette  prlfe  d'armes  &  par  les  aftes 
qu'elle  a  rendus  néeeffaires  aux  citoyens  de  Genève 
pour  la  confervation  même  de  la  république , 
qu'a  été  produit  le  grand  changement  qui  s'eft 
fait  depuis  peu  dans  l'opinion  publique  à  l'égard 
de  la  généralité  de  ces  mêmes  citoyens  :  change-»- 
ment  malheureux,  fans  lequel  la  plus  jufte,  commet 
la  plus  belle  &;  la  plus  limple  des  caufes  qu'ait 
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été  mife  à  ]a  merci  d'une  politique  étrangère. 

Il  n*en  fut  pas  de  même  dans  les  affaires  de  1768; 
auiïï  leur  iffue  fut -elle  bien  différente.  Alors 
les  citoyens  eurent  le  bonheur  de"  n'avoir  à  jufli- 
fier  leurs  griefs  que  par  les  édits,  &  leur  conduite 
que  par  les  droits  qu'ils  garantiffaient.  Ne  com- 
battant jamais  qu'avec  la  loi,  ils  étaient  forts  de 
refte.  Aujourd'hui,  fans  avoir  méconnu  ce  qu'ils 
perdaient  en  fortant  de  l'ornière  légale,  ils  ont 
été  entraînés  dans  une  route  différente,  &  pour 
ainfi  dire  forcés  à  fe  précipiter  dans  le  piège  pour 
éviter  un  plus  grand  mal.  Il  leur  eût  fallu,  pour 
refter  maîtres  de  leur  conduite,  une  prévoyance 
auffi  étendue  que  les  rufes  de  leurs  adverfaires; 
une  prévoyance  que  le  caractère  honnête  &  franc 
des  citoyens  excluait  en  quelque  manière. 

Auffi  ne  peut -on  attribuer  qu'au  fentiment  vif 
&  profond  de  leur  bon  droit  cette  opiniâtreté  qui 
les  a  empêchés  de  céder  aux  circonstances  avant 
qu'elles  devinffent  auffi  maîheureufes  qu'elles  le 
font;  ils  n'ont  pas  foupçonné  qu'ils  étaient  trop 
faibles  pour  les  maîtrifer.  La  liberté  ,  l'indépen- 
dance &  la  fouveraineté  de  la  république  étant 
reconnues  à  la  face  de  l'Europe  par  un  afte 
folemnel,  ils  n'ont  pas  fu  faire  plier  l'inflexibilité 
républicaine  jufqu'à  diftinguer  le  fait  du  droit, 
jufqu'à  fentir  que  le  joug  qui  finit  par  accabler  la 
république,  pefait  déjà  fur  elle  depuis  bien  du 
tems,  &  qu'on  ne  pouvait  i'aUéger,  s'en  décharger 


91 

inêmi*,  fons  accorder  quelque  chofe  à  fon  aftion. 
Enfin  les  citoyens  de  Genève  n'ont  jamais  pu  fe 
perfuader  que  Tintérêt  évident  d'un  peuple  ifolé 
par  fon  extrême  petiteffe  pût  être  facrifié  aux 
clameurs  vuides  de  fens  d'un  très-petit  nombre 
d'hommes  riches  fortis  de  fon  fein,  affés  mal 
inllrnit  pour  méconnaître  que  les  diftinctions, 
les  préférences  ,  en  un  mot,  tout  ce  que 
cette  claffe  ambitionne  ,  à  l'exception  peut- 
être  de  la  comédie,  lui  était  affuré  dans  Genève, 
quelle  qu'en  fut  pour  ainii  dire  la  conftitution. 

Voilà,  Monfieur,  matière  à  des  réflexions,  à 
des  développemens  qui,  li  votre  plume  peut  fe 
mouvoir  en  liberté,  l'honoreront  davantage  que 
ces  lieux  communs  d'orgueil  irrité  &  de  vues 
particulières,  dont  il  eft  fi  commode  de  fe  fervir 
quand  on  veut  frapper  indiftinftement  au  lieu 
d'inftruire* 

Plaçés-vous,  Monfieur,  au  tems  où  Linguet, 
votre  éloquent  prédéceffeur,  configna  dans  fes 
Annales  un  long  article  fur  nos  diffen fions  ;  ou 
fi  vous  le  préférés  ,  placés -vous  à  l'époque  où 
vous  vous  joignîtes  aux  citoj/ens  repréfentans 
pour  porter  la  repréfentation  du  vingtième  06lob« 
1780.  Jufqu'alors  leur  conduite  avait  votre  pleine 
approbation. 

Suives,  maïs  avec  exaftitude,  le  fil  des  évène- 
mens  qui  ont  eu  lieu  depuis  cette  époque  ;  exa- 
minés-en  la  nature  ;  vous  en  trouvères  qui  pour- 
ront mériter  votre  cenfure  ;    car  le   dénouement 
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la  rend  facile;  &,  comme  vous  le  dites  fort  bien 
vous  -  même,  un  général  battu  a  toujours  tort, 
quelque  fage  conduite  qu'il  ait  tenue.  Mais  vous 
ne  trouvères  rien  qui  ne  doive  rendre  aux 
citoyens  le  terrein  qu'ils  ont  perdu  dans  Topinion 
publique. 

Je  crois  qu'une  grande  vérité  for  tira  de  toutes 
celles  que  vous  raflemblerés  ;  c'eft  que  lorfque 
les  droits  d'un  peuple  libre  font  en  danger, 
lorfque  fes  adverfaires  font  puiffans,  &  qu'il  n'a 
pour  fe  défendre  que  des  hommes  habitués  à 
des  mœurs  douces ,  incapables  de  ces  réfolutions 
fortes  &  fouvent  cruelles  qu'on  trouve  plus  fûre- 
ment  dans  l'ame  des  tirans,  il  faut  qu'il  fuccombe 
tôt  ou  tard.  Ses  fuccès,  tant  qu'il  les  doit  à 
une  conduite  fage  &  modérée  ne  font  que  les 
avant-coureurs  d'une  prochaine  défaite. 

Il  eft  douloureux  de  le  dire:  on  ne  faurait 
défendre  la  liberté  avec  les  habitudes  &  les 
mœurs  de  nos  peuples  modernes.  Ceux  qui 
l'attaquent,  ont  en  leur  faveur  les  préjugés  dont 
ils  difpofent,  l'autorité  &  les  formes  qu'ils  font 
plier  à  leur  gré.  En  attaquanr,  tout  ce  Qu'ils 
craignent  c'eft  de  ne  pas  vaincre  ;  alors  ils  en 
font  quittes  pour  changer  de  place  &  pour  prendre 
mieux  leurs  mefures. 

Dans  les  anciennes  républiques  les  ambitieux 
avaient  d'autres  périls  à  courir.  Le  meurtre 
d'un  tiran  était  un  coup  qui  illuftrait  le  bras  qui 
l'avait  portée  Avant  d'afpirer  à  la  tirannie,  il  fallait 
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donc  compter  pouf  rien  fbn  exîftence.  A  préfenfe 
c'eft  tout  le  contraire.  Par  l'effet  de  notre 
refpeél  pour  les  formes,  de  nos  mœurs  douces 
&  polies,  celui  qui  ufurpe  eft  fur  de  vivre.  Celui- 
là  feul  éft  en  danger  de  périr  qui  défend  la 
liberté.  Je  ne  dis  rien  ici  de  la  difficulté  prefqué 
înfurmontable  que  trouvent  ceux  qui  défendent  la 
liberté,  à  s'affujetir  à  ce  concert  de  vues,  d'opi- 
nions &  de  conduite,  fans  lequel  il  efl  impoflîble 
de  compter  fur  le  fuccès  d'aucune  mefiire ,  quel- 
que bien  calculée  qu*elle  puîile  être.  Il  n'y  a  paâ 
même  ,  jufqu'à  ceux  qui  font  mis  à  la  tête  deâ 
affaires,  qui  y  portent  des  difpolitions  fouvent 
îiuifibles  au  fuccès  de  ladéfenfe.  Choifis  ordinaire- 
ment entre  ceux  qui  ont  montré  le  zèle  le  plus 
grand  pour  la  liberté,  il  faut  qu'ils  fe  gardent 
fans  ceffe  de  la  bleffer  en  la  défendant  ;  &  ils 
ont  tout  à-la-fois  à  lutter  contre  leur  propre  cœur 
qui  les  éloigne  de  toute  mefure  violente,  contre 
la  crainte  de  manquer  à  ces  mêmes  formes  dont 
ils  ont  prêché  l'obfervation ,  &  contre  celle 
d'indifpofer  leur  parti  même  encore  plus  que 
celui  qu'ils  ont  à  combattre. 

Ces  vérités  ne  font  pas  neuves  fans  doute.  A 
quoi  nous  conduifent  -  elles ,  après  ce  qui  arrive  à 
Genève,  dont  les  orages  intérieurs  étaient  fans 
conféquence  pour  les  voilinsV  Serait-ce  à  oe 
qu'il  faille  laiffer  périr  la  liberté  d'inanition,  en 
diffimulant  les  attaques  fourdes  &  lentes  qu'on 
lui  porte,  jufqu'à  ce  qu'elle  reilufcitcL  par  l'effet? 
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des  lumières  générales  V  Je  vous  abandonne 
cette  queition.  Je  me  fuis  déjà  alTés  écarté  du 
véritable  objet  de  cette  lettre. 

*  Ne  vous  ofTenfés  point,  Monfieur,  fi  je  vous 
parais  craindre  que  vous  ne  rendiés  pas  au  parti 
repréfentant  la  juftice  qu'il  mérite  ;  la  nature  de 
vos  expreflions  à  fon  égard  m*a  infpiré  cette 
défiance;     elles  fi)nt  dures  ,    &"  il  ne  devait  pas 

s'y  attendre Vous   obfervés  très -bien    que 

durant  trois  heures  la  multitude  avait  entre  fes 
mains  tous  les  inftrumcns  de  fa  fureur  &  de  fa 
ruine,  fans  être  contenue  par  aucun  des  chefs  aux^ 
quels  elle  s'était  foiimife  ;  mais  vous  ne  faites 
aucune  réflexion  fur.  le  caractère  de  cette  multi- 
tude, qui  dans  de  pareils  momens  s'efl;  abftenue 
de  toute  aftion  répréhenfible,  n'a  attenté  à  la  vie 
d'aucun  de  ces  hommes  qui  s'envifageaient  comme 
dévoués  à  fa  rage, 

A-t-elîe  été  peinte  fous  les  traits  de  la  vérité 
au  miniftre  qui  faifait  propofer  aux  bernois  de 
fermer  la  fortie  de  la  ville  aux  principaux  des 
repréfentans,  à  leurs  familles  &  à  leurs  propriétés, 
afin  de  prévenir  des  excès  auxquels  fe  porteraient, 
quand  ils  n'auraient  plus  de  frein ,  ceux  qui 
n'ont  rien  à  perdre?  Vous  remarqués  vous- 
même  qu'ils  n'ont  point  eu  de  frein  durant  trois 
heures,  &  qu'ils  étaient  dans  l* accès  du  fanatifme 
le  plus  exalté. . . .  Ah,  Monfieur,  &  comme  gene- 
vois,   &  comme  obfervateur,    n'étiés-^vous  pas 
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conduit  à  vous  énoncer  d*une  manière  toute 
différente  ? 

Fourrés -vous  attribuer  cette  modération  à  un 
concours  fortuit  de  circonftances  paffagèresV.. .  ^ 
Obfervés  que  ce  n'eft  pas  le  courage  qui  manquait 
à  cette  multitude  ;  car  lorfqu'elle  ell  lâche  &  finis 
frein,  elle  eft  atroce...  Où  a-t-on  vu  un  événe- 
ment femblable?  Où  a-t-on  vu  une  niultitude 
s'abftenir  de  défordre  pendant  l'accès  d'un 
fanatifme  exalté  V  N'eft -ce  point  que  cette 
multitude  n'était  pas  fanatique?  N'auriés-vous 
point  appelé  de  ce  nom  le  défefpoir  d'un  généreux 
courage,  auquel  on  venait  de  ravir  l'occailon  de 
s'exercer?  Sous  ce  point  de  vue  on  n'eft  plus 
étonné  de  ce  que  la  multitude  abandonnée  à  elle- 
même  n'a  commis  aucun  défordre. 

Je  ne  fais  û  je  m'abitfe;  mais  il  me  femble 
que  les  genevois  n'ont  pas  ceffé  jufqu'à  la  fin 
de  prouver  par  leur  conduite,  qu'ils  méritaient 
d'être  laiffés  à  eux-mêmes.  Mais,  dires  -  vous, 
Tintervention  des  puiflances  voifines  était  inévi- 
table; elles  la'devaient  plus  à  leur  honneur  qu'à 
leur  intérêt  par  des  fatalités  qu'elles  n'ont  pas 
prévues.  En  ce  cas  tout  prouve  encore  qu'il  eft 
malheureux  que  cette  intervention  ait  eu  lieu  fous 
la  forme  terrible  qui  a  failli  faire  de  cette  ville 
un  monceau  de  cendres.  Cette  forme  n'était 
point  néceffaire  à  Genève  ;  les  portes  de 
la  ville  n'euftent  point  été  fermées  ,  ni  les 
remparts  chargés  d'artillerie  contre  des  concilia- 
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teurs  qui  n'auraient  eu  d*autrd  cortège  que  celui 
de  la  patience  &  de  la  bonté.  ....  Avec  les 
fecoufles  que  les  genevois  éprouvaient  par  l'oppo* 
iition  de  leur  fyftême  d'attaque  &  de  défenfe ,  ils 
étaient  enfin  affamés  de  la  paix  ;  en  ne  les  effa- 
rouchant pas,  en  ne  faifant  aucune  bleffure  à  leur 
indépendance ,  leurs  conciliateurs  étaient  fûrs  d'en 
obtenir  les  bénédiâiions  les  plus  touchantes^  celles 
d'un  peuple  qui  n'a  jamais  refufé  à  Tes  magiftrats 
la  confiance  &  le  refpeél,  quand  ils  n'ont  voulu 
exiger  ni  l'une  ni  l'autre» 

Il  eft  difficile  de  ne  pas  redouter  les  confé- 
quences  du  formidable  appareil  fous  lequel 
Genève  doit  être  pacifiée  ;  il  femble  entraîner  des 
inftitutions  où  fe  perdra  infailliblement  le  principe 
du  gouvernement  que  les  amis  de  l'humanité  y 
contemplaient  avec  plaifir,  qui  s'accordait  fi  bien 
avec  fa  profpérité,  &  qui  maintenait  ce  caraélère 
de  modération  avec  lequel  aucun  orage  intérieur 
n'eût  jamais  été  à  craindre:  car  comment  ferait- 
il  poffible  que  des  citoyeus  gouvernés  par  le 
principe  de  la  confiance  devinffent  des  hommes 
farouches  &  turbulens?  Ce  principe  n'eft-ii 
pas  au  contraire  propre  â  transformer  de  tels 
liommes  en  citoyens  modérés?  Et  quel  bien 
ne  peut  -  on  pas  efpérer  d'eux  >  quand  on 
s'applique  à  les  prendre  comme  ils  doivent 
l'être,  quand  on  évite  furtout  de  les  avilir! 

Quoiqu'il  en  fuit,  la  ville  &  fes  habitans  font 
paffés  fans  accident,   fans  coup  férir,   entre  le« 
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mains  des  généraux  des  puîflances  voifines;  c^efl 
à  eux  maintenant  à  décider  de  leur  fort»  Quel-* 
que  peu  important  que  foit  Genève  j  il  eÙ: 
impoffible  qu'après  le  grand  fracas  que  fes 
dilTenfions  ont  occafionné  -,  l'Europe  h'attende 
pas  avec  une  impatiente  curiofité  fous  quel  régime 
cet  atome  d'état  fera  abandonné  à  fes  propres 
forces,  fi  même  il  doit  l'être;  car  il  tiï  permis 
d'avoir  des  doutes  fur  ce  point,  tant  les  évène* 
mens  ont  été  jufqu'ici  hors  du  calcul  de  tous 
ceux  qui  fe  mêlent  d'en  faire. 

Souhaitons  que  les  citoyens  qui  cônferVèrônt 
cette  patrie  ne  faient  jamais  dans  le  cas  de 
dire,  comme  les  romains  du  tems  de  Tacite:  lest 
délations  nous  ont  arraché  la  douceur  d*écoutef 
&  de  parler  ;  &  nous  eulîions  perdu  la  mémoire 
avec  là  voix,  s'il  était  aulTi  bien  en  notre  pouvoir 
d'oublier  que  de  nous  taire* 


T>>l>'      ^hll 
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XI.  LETTRE. 

Régime  militaire  établi  à  Genève; 
fes   abus» 

Vous  devés  bien  penfef,  mon  cher  amî,  ï^uê  les 
troupes  des  puiiTances  une  fois  introduites  dans 
Genève  s*y  font  comportées  en  troupes  vifto- 
rieufes.  Non  pas  qu'on  ait  mis  précifément  la  ville 
au  pillage  j     mais  tout    ce   que    l'orgueil  irrité 
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d'un  ennemi  longfcems  humilié  a  pu  ralTembler 
d*outrages ,  de  mépris,  de  vexations,  a  été  accu* 
mule  fur  la  tête  des  fepréfentans  ;  &  le  mépris 
pour  une  ame  élevée ,  pour  un  cœur  fenfible ,  eft 
il  fort  au-deffus  delà  douleur  phyfique  ,  de  la 
mort  même!  On  dit  que  les  étrangers  compa- 
tiflent  au  fort  des  genevois ,  tandis  que  les  néga- 
tifs &  leurs  partifans  mettent  leur  imagination  à 
la  torture  pour  doubler  leurs  tourmens.  *) 

Il  paraît  d'après  les  difcours  des  officiers  fran* 
çais  qui  font  à  Genève,  qu'on  était  très -décidé  à 
donner  l'aÛaut  à  la  ville.  On  devait  mettre  le 
feu  avec  des  bombes  dans  dilférens  endroits,  &  le 
moment  où  les  citoyens  auraient  été  occupés  à 
l'éteindre  était  celui  marqué  pour  l'aflaut.  On 
promettait  un  louis  à  chaque  foldat  qui  y  mon- 
terait, &  on  livrait,  ajoute-t-on,  la  ville  au  pillage 
pendant  trois  heures.  Les  Cornualiftes,  nom 
ignoble  donné  aux  miférables  foudoyés  des 
négatifs,  s'étaient  chargés  d'indiquer  les  maifons 
les  plus  riches  ;  &  voilà  la  morale  militaire  du 
igme  fiècle  !     la   morale  d'un   peuple    policé  & 

*)  Decombes  ,  un  des  capitaines  de  la  garnifon  qu'on  a 
dît  &  imprimé  avoir  été  aflalÏÏné  dans  la  nuit  du 
8  Avril ,  &  qui  dans  la  vérité  doit  la  vie  aux  forces 
d'un  àe%  prorcrits  ,  après  avoir  dû  la  fortune  &  (on 
élévation  aux  repréfentsns ,  Decoîubes  eft  entré  fcan- 
I  daieufement  à    la   tête  des  troupes   françaifes    l'cpée 

/  à  la  main  ,    lorfque  les  troupes  favoyardes  entraient 

fans  tirer  kurs  armes. 


galant!  Maiàcë  pillage  n'eût  été(}u*tine  fJeccadille, 
comparé  à  toutes  les  atrocités  qui  ont 
enfanglanté    TAmérique* 

Chaque  jour  découvre  de  nouveaux  faits  qui 
prouvent  combien  la  cômmiiTion  a  été  fage  en 
cédant  à  la  tempête.  Il  y  avait  des  traîtres 
jufques  dans  les  nouveaux  confeils»  Toutes  les  déli-* 
bérations  étaient  connues  dans  le  camp  ennemi^ 
âuffitôt  qu'elles  étaient  arrêtés*  Les  canonierô 
même  où  la  plupart  étaient  à  leur  folde*  On  à 
trouvé  beaucoup  de  canons  remplis  de  foin  & 
hors  d'état  de  fervir<! 

Les  généraux  étrangers  craîghaîenû  une  fur- 
prifê  en  entrant  dans  Genève.  Ils  craignaient 
que  quelque  coup  de  défefpoir  n'enfevelît  cette 
ville  avec  fes  vainqueurs.  Voilà  pourquoi  ils  fe 
hâtèrent  de  faire  jeter  les  poudres  dans  le  Rhône. 
De  là  encore  ces  recherches  multipliées  dans  leà 
maifons  des  repréfentans  5  de  là  une  ordonnance 
qui  enjoint  à  tous  les  habitans  de  dépofer  leurs 
armes  &  leurs  munitions  à  la  porte  de  chaque 
maifon.  Les  généraux  y  déclarent  que  fi  d*aprè« 
la  GGimailTance  du  nombre  d'armes  qu'ils  favent 
être  dans  Genève ,  ils  jugent  qu'on  n'ait  pas 
exécuté  pon6luellement  leurs  ordres,  ils  feront 
faire  une  recherche  exaéte  dans  les  ifïaifons 
même,  &  que  tout  particulier  convaincu  de  ne  s'y 
être  pas  fournis  fera  puni  fur  ît  champ  félon  la 
rigueur  des  loix  martiales, 
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Cette  ordonnance,  en  décelant  la  piifillanimité 
des  vainqueurs,  prêtait  fingulièrement  à  leur 
defpotifme.  Ils  favaient  le  nombre  d'armes  qui 
étaient  dans  Genève  !  &  qui  le  leur  avait  dit  ? 
Depuis  les  troubles ,  depuis  la  réfolution  arrêtée 
de  fe  défendre  ,  on  avait  rempli  les  arfenaux. 
Mais  probablement  la  commilTion  de  fureté  n'avait 
pas  communiqué  à  fes  ennetiiis  les  mémoires  de 
fes  achats.  Les  généraux  en  ignorant  le  véritable 
nombre  pouvaient  en  fuppofer  un  bien  plus 
confidérable,  &  fous  ce  prétexte  fe  permettre  des 
recherches  continuelles  chez  les  citoyens.  C'était 
ouvrir  une  porte  bien  grande  à  la  tirannie  des 
fubalternes  qu'ils  employaient  ^  &  qi]i  avaient 
à  fatisfaire  leur  vengeance*  L'événement  Va, 
prouvé. 

Je  retrouve  dans  toutes  les  ordonnances  dei 
militaires  ces  termes  odieux  :  déclarons  que  tout 
particulier  convaincu  fera  piml  fur  le  champ 
fuivant  la  rigueur  des  loix  martiales.  Eh,  quoi? 
Les  loix  martiales  doivent -elles  être  différentes 
des  loix  civiles?  Pofent-elles  fur  d'autres  bafes? 
Ne  doivent -elles  pas  être  dirigées  par  la  juftice, 
par  l'équité,  &  non  par  la  rigueur?  A  ce  mot  de 
fur  le  champ ,  il  me  femble  entendre  un  cadi 
prononcer  la  ballonade,  la  peine  de  mort,  contre 
un  pauvre  plaideur  dont  il  a  à  peine  effleuré  la 
caufe.  Enfuite  pourquoi  laiffer  indéterminée 
cette  peine  martiale?  Si  la  loi  la  détermine,  il 
fallait  la  nommer  5  linon  il  faut   avouer  que  les 


juges  martiaux  ont  beau  jeu  pour  perdre  qui  bon 
leur  femble.  Enfin  il  était  fort  fingulier  que  des 
plénipotentiaires  affujetiffent  à  des  loix  étrangères 
des  genevois  qu'ils  venaient  pacifier  fuivant  leurs 
loix,  des  genevois  dont  ils  refpeélaient,  difaient- 
ils ,   l'indépendance. 

Cette  inconféquence  eft  encore  plus  évidente 
dans  deux  ordonnances  rendues  par  les  trois 
généraux  des  alliés  le  4  Juillet.  Par  l'une  ils 
ordonnent,  de  la  part  de  leurs  fouverains,  aux 
petit  &  grand  confeils  de  reprendre  dès  ce  jour 
leurs  fonéllons,  &  les  réintègrent  dans  leurs 
droits  &  tels  qu'ils  exiftaient  avant  l'époque  du 
7  Avril  :  par  l'autre  ils  déclarent  nul ,  illégal ,  & 
non  avenu,  tout  ce  qui  s'eft  palle  &  a  pu  être 
accordé  depuis  l'époque  du  7  Avril ,  en  confé- 
quence  ordonnent  à  tous  les  natifs  reçus  bourgeois 
à  rapporter  leurs  lettres  de  bourgeoifie. 

Mais  de  quel  droit  ces  généraux  pouvaient-ils 
rendre  ces  ordonnances  ?  Leurs  fouverains 
étaient-ils  maîtres  de  la  république  V  La  répu- 
blique leur  avait -elle  fait  hommage,  rendu  la 
foi?  Leur  avait  -  elle  promis  ,  juré  d'obéir  à 
leurs  loix ,  à  leurs  ordonnances  ?  Non  ,  rien  de 
tout  cela.  Les  négatifs  avaient  réclamé  l'inter- 
vention des  alliés.  Ils  viennent  à  leur  appui,  ils 
viennent  comme  pacificateurs  ;  &  ils  ordonnent  en 
maîtres;  les  généraux  montent  à  la  place  des 
fénateurs ,  &  ils  ordonnent  à  des  natifs  de  rap- 
porter leurs  lettres  de  bourgeoifie  ;  ils  prononcent 


des  peines  contre  les  citoyeiis  !  Maïs  c'était  an 
fénat  à  prononcer  ces  peines  ,  à  rendre  ces 
ordonnances,  c'était  au  fénat  à  agir.  Les  gêné-» 
Taux  n'avaient  qu'à  les  féconder  dans  le  iilence 
fans  s^ériger  en  législateurs.  La  marche  que  le 
fénat  eût  dû  tenir,  était  fort  fimple.  Puifque  la 
force  des  armes  prouvait  que  fes  ennemis  avaient 
tort,  &  étaient  coupables,  il  fallait  qu'il  cafTât  lui- 
tnême  tout  ce  qui  s'était  fait.  Il  avait  été,  difait^ 
il,  anéanti  illégalement,  au  milieu  des  armes  ,  par 
un  confeil  général  affemblé  contre  les  formes. 
Pès  lors  qu'il  reprenait  fes  fondions ,  l'édit  de 
cafTation,  la  création  des  nouveaux  confeils,  la 
commifllon  de  fureté,  tout  difparailTait  ,  comme 
les  ombres  fuient  au  lever  de  l'aurore.  Le  fénat 
n'avait  pas  befoin  de  la  main  des  généraux  poar 
diftçr  fes  ordonnances.  Leur  permettre  d'en 
rendre  dans  Genève,  était  donner  atteinte  à 
l'indépendance  de  la  république,  C^était  un 
nouveau  crime  d'état  dont-ils  fe  chargeaient  à  Ces 
yeux.  Des  étrangers  ,  des  militaires  pouvaient 
Ignorer  qu'il  y  avait  loin  du  fort  qui  protège,  au 
législateur  qui  prononce,  de  l'ami  qui  aide,  au 
maître  qui  commande.  C'était  au  fénat  de  Genève 
à  fentir  cette  différence  ,  à  la  faire  fentir  aux 
généraux,  à  prévenir  cette  inconféquence ,  cette 
atteinte  portée  aux  droits  d'une  république  fou- 
veraine. 

N'y  avait  -  il  pas   dans  la  vérité  une  contra-* 
diftion  choquante  çntre  les  promeiTes  contenues 
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Sans  la  première  déclaration  des  alliés  ,  &  ces 
aftes  defpotiques?  Ils  ordonnaient  à  une 
république,  dont  ils  avaient  promis  de  refpe6ler 
les  loix ,  l'indépendance ,  la  fouveraineté.  Eh  ! 
que  font  donc  ces  loix,  cette  indépendance,  cette 
fouveraineté  ?  Les  loix  portent  que  nul  n'a  droit 
d'en  faire,  finon  le  confeil  général.  L'indépen- 
dance confifte  à  n'être  affervi  à  perfonne,  la 
fouveraineté  à  être  refpeélée  de  fes  fujets,  à  traiter 
d'égal  avec  tous  les  fouverains  ;  &  ici  des  étran- 
gers diftent  des  loix,  la  république  leur  ell:  alTer- 
vie.  Un  général  étranger  fe  fait  obéir  de  cette 
fouveraine  qui  ne  doit  pas  même  obéir  à  fon 
fouverain  ;  quel  amas  d'inconféquences  &  d'abfur- 
dités  !  Mais  la  force  couvre  tout  ,  mais  tel 
était  l'état  de  dégradation  de  Genève,  que,  ii  les 
généraux  euffent  porté  des  atteintes  encore  plus 
fortes  à  fon  indépendance  ,  elles  les  aurait 
fouffertes.  Son  gouvernement  était  entre  les 
mains    d'individus   lâches,    craintifs,    *)  dévoués 

*}  Le  trait  fuivant  prouvera  combien  dans  Genève  l'auto- 
rité des  fyndîcs  était  avilie ,  même  aux  yeux  de  la 
populace.  Une  femme  du  peuple  qui  s'était  diftin- 
guée  dans  les  opérations  du  fiège,  &  qui  lors  de  la 
reddition  de  la  place  ,  avait  perdu  fon  lit ,  trouva 
pour  l'avoir ,  le  moyen  de  pénétrer  chez  le  Marquis 
dç  J^HCOJirt.  Il  était  alors  avec  deux  fyndics.  La 
genevoile  lui  expofe  fa  demande.  iWWiV,  ma  boiinc^ 
dit  le  général,  vous  devés  vous  adrejfer  aux  fyndics .  .  . 
Je  ne  tn^adrejje  point  aux  valets  quand  je  puis  parler. 
m  maitYe^  répondit  cette  femme  courageufe. 


entièrement  aux  généraux  étrangers  >  &  qui 
Xi'of^ient  faire  la  moindre  objection  contre  ces 
Opérations  militaires. 

Et  dans  le  fait  auraient -.  ils  eu  beau  jeu  â 
réclamer  les  droits  de  cette  république  qu'ils 
avaient  proltitués,  fon  indépendance  qu'ils  avaient 
détruite  en  appelant  des  étrangers^  fa  dignité,  lorf^ 
qu*eux  -  mêmes  la  foulaient  aux  pieds  ?  Ils  fon^ 
geaient  à.  étendre  leur  puiffance,  &  la  république 
ne  fut  jamais  pour  eux  qu'un  vain  nom,  dont 
ils  fe  font  fervis  pour  bercer  le  peuple. 

Peut  -  être,  ^  ce  ferait  encore  un  plus  grande 
crime  dans  une  république,  peut-être  avaient-ilsi 
eux  -  mêmes  provoqué  ces  ordonnances ,   afin  de 
ç'aflurer   un    appui   inviolable   contre  les  révolu- 
tions.      Replacés  dans  le  fénat  par   la  main  des, 
fbuverains ,     ils  ont     cru    peut  ^  être  déformais, 
devenir  indépendans  ,  ils.  ont  cru  changer  le  titre 
4e  leur  éle6tion.     Créés  par  de  puifTans  alliés,,  ils 
fe  font  dit;  qui  déformais  ofera  attaquer,  pourra 
ébranler  notre  puiiïance  ?     Nous  ne  fommes  plus, 
les  officiers,  les  mandataires  de  ce  peuple  infolent 
qui  pouvait  nous  deftituer.     Nous  devons   notre 
autorité  à .  des   puiffances  formidables  ;  leur  cour-.. 
TOUX  eft  à  craindre,  &  nous  ferons  defpotes  aufll! 
Si  telle   a  été  l'idée  du  fénat,  il  faut  avouer 
que  fon  projet  était  bien  criminel..      Elle  paraît 
d'abord  invraifemblable,     Mais  jufqu*où  ne  portent 
pas  le  délire  de  l'ambition   &  la  fureur  de  do- 
'   jniner  ? 
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Quoiqu'il  en  foit»  la  république  peut  toujours 
reprocher  au  fénat  un  délit  certain,  celui  d'avoir 
laifîe  publier  ces  deux  ordonnances. 

Je  remarque  que  dans  la  première,  qui  regarde 
le  grand  &  petit  confeil,  les  généraux  ordon- 
nent de  la  part  de  leurs  fouverains -,  dans  l'autre, 
ç!eft  de  leur  autorité  qu'ils  agiffent  — •  pourquoi 
cette  difterence? 

Je  remarque  encore  que  le    général  bernois, 
qui  porte   cependant   un  nom  romain,  figne  tou-- 
jours   le  dernier.     Il,   n'en  était   pas    de  même  à 
Rome,    même  lorfque  fon  étendue    fe  bornait  à 
fon    enceinte.     Les     rois    venaient    après    elle  ; 
mais  berne  .....  Non,  Berne  n'eft  pas  Rome. 
Le   fénat  a  paru  cependant  vouloir   ménager 
les  droits  des  citoyens,   lorfqu'il  a   été   queftiou 
du   logement    des   officiers    &   des    foldats.     Le 
fyndic  de  la  garde  a  fait  imprimer  une  invitation 
preffante  à    tous    les  particuliers  de  vouloir  bien 
ioger  les  officiers,    ou  leur  fournir  des  matelas, 
couvertures,   &c.     Mais  perfonne   ne  s'eft  rendu 
à  cette  invitation  preiïante.  En  vain  les  officiers  fe 
font  préfentés  par-tout.     On  leur  a  demandé  s'ils 
prétendaient    fe  loger  par  la  force  ;     ils  répon- 
daient, non,  &  chacun  a  refufé.     Ce  jeu  d'honnê- 
teté n'a  pas  duré  longtems.     On  vient  d'affiijetir 
enfin  chaque  particulier   à  loger   un   officier  ou 
un    foldat;    cette    obligation    eft    d'autant    plus 
terrible,  qu'elle  doit  être  longue  ;  car  on  menace 
d'entretenir  dans  Genève  une  garnifon  nombreufe. 
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Les  ariftocrates  qui  ont  fait  tant  de  mal ,  à  leurs 
concitoyens,  ne  font  pas  tranquilles  en  reliant 
parmi  eux  fans  un  appui  étranger. 

La  haine  concentrée  des  repréfentans  eft  dans 
la  vérité  propre  à  les  entretenir  dans  leurs  cruautés. 
Quelquefois  même  elle  s*exhale  malgré  les  baïo* 
nettes  qui  les  entourent.  De  là  des  querelles 
particulières ,  où  les  repréfentans  font  toujours 
facrifiés.  Pour  les  prévenir  le  fénat  a  rendu  une 
ordonnance  très  -  plaifante.  Il  y  parle  de  travaux 
généreux  pour  ramener  la  paix.  II  invite  pater- 
tellement  tous  les  enfans  de  la  patrie,  à  fe  regar^ 
der  comme  frères.  Il  y  parle  de  la  poilefllon  de 
la  liberté  &  des  avantages  qu'elle  leur  procure. 
Il  finit  en  menaçant  paternellement  des  peines  les 
plus  rigoureufes  ceux  qui  contreviendront  à  fes 
ordres. 

La  paternité  du  fenat,  la  fraternité  des  néga* 
tifs  &  des  repréfentans,  la  liberté  au  milieu  d'une 
garnifon  étrangère,  les  avantages ,  le  bonheur 
de  Genève,  au  milieu  de  fon  aviliiiement,  toutes 
ces  exprelTions  ne  feraient-elles  pas  rire  ceux  qui 
connaiffent  la  vraie  fituation  de  Genève,  fi 
d'ailleurs  les  efprits  n'étaient  pas  affligés  de  la 
vue  des  calamités  publiques  ? 

Ces  réflexions  n'échappent  pas  même  au  peuple; 
car  c'eft  en  iifant  cette  pafquinade  républicaine 
qu'un  crieur  public  fourit  lorfqu'il  fut  arrivé  à 
l'invitation  paternelle.  On  le  punit  par  g  jours  de 
prifon  &  une  interdiélion  d'une  année. 
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XII.     LETTRE, 

Abolition  des  cercles  politiques ,  &c. 


Septembre  i783- 

Au  milieu  du  régime  militaire  dont  je  vous  ai 
peint  les  eiïets,  mon  cher,  dans  ma  dernière  lettre,, 
les  plénipotentiaires  s'occupent  d'une  conftitution 
nouvelle  qui,  fuivant  eux,  doit  mettre  fin  à  tous 
les  troubles,  Mais  il  y  a  de  la  méiîntelligence 
entre  ces  législateurs.  Les  uns  veulent  rafer  les 
fortifications,  d'autres  veulent  les  conferver.  Les 
uns  veulent  des  loîx  nouvelles,  d'autres  les  veu^ 
lent  conformer  à  l'édit  de  1738.  Les  uns  deman- 
dent le  rappel  de  tous  les  exilés  ;  les  autres  ne 
le  demandent  que  pour  quelques-uns.  La  manière 
de  faire  recevoir  la  conflitution  eft  une  autre 
matière  à  débats.  Les  uns  penchent  à  la  faire 
recevoir  militairement,  les  autres  veulent  refpe6ter 
les  formes.  Maïs  au  milieu  de  tous  ces  débats, 
tous  s'accordent  à  écrafer  le  peuple ,  &  à  lui 
6  ter  prefque  tous  fes  droits. 

La  déclaration  du  vingtième  Juillet  peut  être 
regardée  comme  un  avant-coureur  de  la  deftru6tion 
de  la  fouveraineté  du  peuple.  Les  fyndies  & 
confeils  y  déclarent  que  les  plénipotentiaires  leur 
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pnt  remis  une  note  dont  voici    le  précis,  &    à 
laquelle  ils  s'empreiïent  d'obéir. 

„La  conduite  des  généraux  ne  peut  laiiïer  de 
doutes  fur  les  intentions  de  paix  qui  guident  les 
fouverains.  Les  troubles  qui  ont  déchiré  fi  long- 
tems  la  république  font  les  funelles  effets  de  caufes 
qui  n'exiftent  plus.  „ 

„Le  vœu  des  puiffances  eft  de  prévenir  de 
pareils  malheurs  &  d'affurer  avec  impartialité  à 
tous  les  ordres  de  l'état  &  à  chaque  individu 
l'exiftence  la  plus  henreufe,  ,  .  „ 

„Ils  déclarent  que  ralTemblée  des  cercles 
politiques  ayant  été  entre  les  mains'des  hommes 
turbulens  &  ambitieux,  un  moyen  de  porter  les 
coups  les  plus  dangereux  à  la  législation  ,  au 
EEiagiftrat,  à  la  liberté  des  individus  &  de  leurs 
fiiifrages,  ainfi  qu'à  la  tranquillité  publique;  ils 
croient  à  propos  de  demander  aux  confeils 
l'abolition  des  cercles  politiques ,  n'entendant 
comprendre  dans  cette  défenfe  les  affemblées 
de  fociété  que  l'ufage  de  la  vie  civile  autorife, 
en  obfervant  néanmoins  qu'il  ne  s'y  traite  point 
4'affaires  d'état,  conformément  au  vrai  fens  de 
l'article  25  de  l'édit  de  1738.  „ 

«Déclarent,  que  toute  infraftion  fera  regardée 
comme  une  défobéiiïance  attentatoire  au  refpeft 
dû  aux  puiffances  pacificatrices.  „ 

«Déclarent,  que  chaque  citoyen  &  bourgeois 
pourra  s'adrefler  au  confeil  ou  à  la  commiiTion 
chargée  de  rédiger  d'après  les  notes  des  plénipo- 
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tentîaires  un  projet  d'édit  fur  la  forme  du  gou* 
vernemenfc  de  Genève  ,  qui  fera  préfenté  aux  ditâ 
plénipotentiaires,  &  leur  remettre  des  obferva- 
tions  fur  les  points  de  la  législation;  l'intention 
des  puiffances  étant  qu'il  ne  foit  nommé  de  la 
part  d'aucun  des  partis,  ni  députés  >  ni  commif- 
faires. ,, 

Les  confeils  accèdent  à  la  requifition  ies 
plénipotentiaires  ,  défendent  les  cercles  politi^ 
ques,  &c,  &c. 

Quel  commentaire  un  efprit  philofophiquè 
pourrait  faire  fur  une  pareille  ordonnance  ! 

Il  faut  en  convenir,  on  ne  peut  pas  doutei* 
que  les  Rois  de  France  &  de  Sardaigne  n'aient  eU 
l'intention  de  ramener  la  paix  dans  Genève.  Mais 
quel  moyen  ,  grand  Dieu,  ils  ont  choifiî  Dans 
une  république  qui  ne  fe  gouverne  que  par  là 
confiance  en  fes  chefs ,  la  force  eu.  toujours  un 
déteftable  moyen  pour  les  maintenir.  Le  calmé 
qu'elle  procure  eft  un  calme  dangereux  &  terrible» 
Elle  n'ôte  jamais  la  caufe  du  mal  &  ne  fait  qu'ag- 
grandir  la  plaie.  Eft-ce  le  fufil  à  la  main,  qu'oA 
p«ut  faire  regagner  à  ces  chefs  l'eftime  & 
Tamitié  de  leurs  concitoyens  qu'ils  ont  perdues  ? 
Il  faut,  pour  qu'ils  reftent  en  place,  ou  que  les 
citoyens  périffent ,  ou  qu'ils  foient  avilis.  Si 
Genève  fe  fût  défendue,  c'en  était  fait  de  fon 
exiftence.  Elle  fubfifte  ;  maiâ  elle  a  perdu  fon 
exiftence  politique,  puifque  la  force  feule  règne 
chez  elle*   Où  les  efprits  fe  foumettront  infenfible- 


ment  au  parti  arîftocratique  ,  &  dans  ce  cas  il 
n'y  a  pins  que  baileiTe  d'un  côtéj  &  defpotirme 
de  l'autre;  ou  ces  efprits  lutteront .  fans  celle 
contre  l'ouvrage  des  puiflances,  &  c'eft  alors  la 
caufe  d'une  guerre  perpétuelle.  Les  alliés  ave» 
de  bonnes  intentions  ont  donc  pris  un  mauvais 
parti  pour  ramener  la  paix* 

Les  plénipotentiaires  difent  que  les  troubles 
font  les  effets  de  caufes  qui  n'exiftent  plus*  Quoi, 
il  n'exille  plus  de  divifions  dans  Genève  ï  Les 
repréfentaiis  font  frères  des  négatifs  î  Les  arifto»* 
crates  font  amis  du  peuple!  L'égalité  la  pluS 
parfaite  eïk  rétablie  !  Les  anciennes  loix  font 
obfervées!  L'édit  de  1768  eA  refpefté  î  celui 
de  1781  cionfervé  !  Voilà  les  vraies  caufes  des 
troubles.  Ils  feront  éternels,  tant  qu'il  y  aura 
ichifme  fur  tous  ces  points.  Les  généraux  ont 
peut-être  eu  l'idée  de  défigner  les  profcrits  fous  les 
èxpfeiîlons  de  caufes  de  troubles.  En  bannifiant 
les  premiers  ils  Croient  difîiper  les  autres  ;  c'eft 
une  grande  erreur.  Qu'ils  interrogent  les  trois 
quarts  des  genevois,  les  uns  après  les  autres,  & 
ils  verront  qu'il  n'y  â  qu*un  cri,  qu*uh  fentiment 
fur  tous  ces  articles  ;  &  que  ce  fentinient  eft  il 
bien    gravé    dans    leurs    âmes    qu'il     fubiillera 
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Les  généraux  ajoutent  (|ue  le  vœu  des 
puiffances  eft  d'affurer  à  tous  les  Ordres  de  l'état 
&  à  chaque  individu  l'exiilence  la  plus  heureufe. 


III 

Ce  mot  ordre,  emprunte  dés  ctalfificatiotig 
monarchiques,  mal  à  propos  appliqué  aux  répu- 
bliques, très-imprudemment  confacré  à  Genève 
par  redit  de  i^^S?  y  a  caufé  bien  des  troubles. 
Quoiqu'il  en  foit,  ce  n'eft  pas  affez  de  procurer 
à  fes  habitans  une  exiftence   heureufe.       Il  faut 

_^  la  leur  procurer  par  un  moyen  légal  ,  par  un 
ttioyen  qui  la  leur  affure  à  jamais,  s'il  eft  pofTible. 
Or,  a-^t-on  ici  employé  un  moyen  légal  & 
folide  ?  Eft  -  il  un  genevois  qui  puilTe  être  jamais 
heureux  en  perdant  fes  droits  comme  républicain, 
en  fe  rapelant  la  fatale  reddition  de  fa  patrie,  Tintro- 
du6tion  de  troupes  étrangères,  les  vexations  qu'il 
à   elTuyées    fous  le  régime   militaire ,  en  penfant 

'  qu'il  doit  fa  conftitution  nouvelle  à  la  force,  au 
mépris  des  formes  républicaines,  à  la  violation 
des  loîx  anciennes  ?  Peut  -  il  être  heureux  en 
Vivant  au  milieu  d'une  garnifon  étrangère,  obligé 
à  chaque  inftant  de  rendre  hommage  à  fes  égaux 
devenus  fes  maîtres  ?  En  un  mot  un  républicain 
peut -il  être  heureux  en  devenant  efclave?  Non, 
lion  ;  le  bonheur  du  républicain  n'eft  pas  celui  du 
fujet  d'une  monarchie.  A  celui  -  ci,  il  faut  une 
vie  agréable,  des  plailirs,  du  luxe;  indiiférenfc 
fur  le  fort  de  l'état  où  il  végète ,  il  borne  tout  à 
foi.  Comme  le  citoyen  d'une  république  eft 
fupérieur  à  cet  automate  ?  Il  dédaigne  ces  plaiiirs# 
ce  fafte,  s'il  faut  les  acheter  par  la  perte  de  fa 
liberté.  Sa  vie,  fon  être  entier  eft  dans  cette 
liberté,    dans  l'indépendance ,  <lans   le  droit   de 
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n'avoir  d'autre  maître  que  la  loi.  Du  pain  &  de 
VeaUy  tne  difait  une  jeune  genevoife>  mais  f oyons 
libres» 

Les  français  ne  conçoivent  rien  à  ce  fyftéme» 
Accoutumés  à  jouir  de  mille  plaifirs,  d'une  chère 
délicieufe,  de  fpedacles^  d'habits,  d'ameublemeiis 
faftueux,  ils  font  repofer  le  bonheur  dans  ces 
jouifiances  faftices  ,  &  en  les  donnant  à  des 
républicains,  ils  croient  les  rendre  heureux.  Eh  1 
reprenés  ces  dons  empoifonnés  ^  leur  difait  un 
genevois  ;  ayés  dans  la  fange  de  vos  capitales^ 
des  fpeftacles  ,  des  filles  ;  déleélés  ^  Vous  àuic 
repréfentations  de  Boniface  pointu  ,  étalés  toute 
la  magnificence  pofTible;  mais  lailTés^nous  hotfè 
morale  auftère,  notre  ignorance*  notre  fimplicité> 
notre  bonheur* 

L'abolition  des  cercles  politiques  était  l'article 
le  plus  délicat  à  traiter  dans  cette  déclaration  ;  &: 
voyés  quels  fbphifmes  groffiers  on  iaccumulé 
pour  la  juftifier  !  Genève  était  divifée  en  douze 
cercles,  dans  lefquels  fe  raffemblaient  chaque  jour 
les  citoyens  &  même  les  natifs.  C'eft-là  que 
fraternellement  on  agitait  toutes  les  quellions 
occafionnées  par  les  évènemens  du  jour  :  c'eft^ 
là  que  l'air  inquiet  de  l'obfervateur  épiait  toutes 
les  démarches  du  magiftrat;  c'eft-là  que  la  voix 
du  patriote  les  dénonçait  ;  c'eft-là  que  tous  difcu-» 
talent  librement  leurs  intérêts*  L'ordre  le  plus 
grand  régnait  dans  ces  cercles  ^  parce  que  chacun 
était  préfidé  par  ï^i  homme  refpeélable ,    Ibuvent 


par  un  membre  du  confeil.  On  ne  peut  pr.endre 
qu'imparfaitement  l'idée  de  ces  cercles  ,  par  les 
eiubs  anglois  qui  n'ont  prefque  tous  que  le  jeu, 
le  plaifir  ,  ou  une  politique  babillarde  &  incom- 
mode pour  objet,  ou  par  leurs  copies  qu'on  a 
gauchement  travefties  à  Paris  en  falles  d« 
réception,  ou  en  converfation  à  l'italienne.  Non, 
ce  n'eft  point  tout  cela.  Le  cercle  genevois  était 
i'afyle  de  la  liberté ,  de  riniiru61:ion  :  chaque 
citoyen  s'y  éclairait  fur  l'état  de  fa  patrie.  Tel 
avait  été  le  but  de  cette  inftitution  pour  éviter  ces 
affemblées  tiimultuaires,  qu'on  a  il  fouvent  repro- 
chées aux  démocraties.  La  calïation  du  fénat  & 
du  confeil  avait  été  réfolue  dans  ces  cercles  avant 
de  l'être  en  confeil  général.  Les  négatifs  ne 
pouvaient  y  voir  que  des  écoles  dangereufes,  où 
l'on  prêchait  continuellement  la  haine  de  l'arifto- 
cratie.  Ils  ont  donc  réfolu  leur  deftruftion  ;  &c'efl: 
le  premier  pas  dans  le  renverfement  de  la  confti- 
tution. 

Mais  le  point  difficile  était  de  donner  des  motifs 
folides  à  cette  dellru6tion  !  Il  n'en  exiftait  pas 
un  ;  on  en  a  fabriqué  de  fpécieux.  Ainfi  l'on  dit 
que  ces  cercles  avaient  été  entre  les  mains  d'hom- 
mes turbuUns  &  ambitieux  (les  épithètes  ne  coû- 
tent rien  quand  on  les  .donne  le  fabre  en  main) 
îtn  moijen  de  porter  les  comps  les  plus  dangereux  à 
la  législation  (il  fallait  plutôt  dire  ;  d'empêcher 
qu'il  ne  fut  porté  des  coups  dangereux  à  la  légis- 
lation) au  Magiprat  (c'ell:  une  vérité  j  mais  c'^ft 
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au  maglllrat  ariftocrate)  à  ta  liberté  des  înâividus, 
(c'efl-à-dire ,  que  les  individus  feront  plus  libres, 
quand  il  ne  leur  fera  pas  même  permis  de  pro- 
noncer le  mot  de  liberté)  à  la  liberté  des  fiiffrages, 
"(il  fallait  ajouter  :  des  fuffrages  que  l'on  voulait 
féduire)  ainfi  qu'à  la  tranquillité  publique  (on  fait 
bien  pourquoi  les  ariftocrates  aiment  la  tran- 
quillité. Les  aiïaiïins  dans  les  forêts,  les  Tarquins 
fur  le  trône  la  prêchent  également  les  uns  à  la 
mar échauffée,  les  autres  aux  Brutus.) 

Voilà  donc  les  motifs  pour  lefquels  on  de- 
mande Tabolition  des  cercles!  Il  faut  l'avouer, 
c'efl  bien  fe  jouer  defa  viftime  que  de  lui  prouver 
en  regorgeant,  que  c'ell  pour  fon  bonheur.  Les 
bourreaux  du  malheureux  Don  Carlos  en  difaient 
autant:  Calla,  Calia  feuve,  toto  que  fe  hazo  es por 
fu  ben» 

Toute  TampHilcation  du  magnifique  confeil  & 
des  plénipotentiaires  fe  réduit  à  ce  fyllogifme. 
Les  citoyens  éclairent  dans  leurs  clubs  la  conduite 
de  leurs  magiftrats.  Or  les  magîftrats  veulent 
agir  comme  il  leur  plaît,  &  fans  être  fournis  à  la 
critique  d'aucun  citoyen,  il  faut  donc  détruire  les 
clubs. 

Si,  né  fur  le  trône,  j*avais  eu  quelque  pen- 
chant au  defpotifme,  j'aurais  au  moins  voulu 
l'honorer  par  lafranchife;  j'aurais  fait  des  efclaves 
peut-être,  mais  je  n'aurais  eu  garde  de  leur  dire.. 
&  de  vouloir  leur  démontrer  par  de  beaux  rai- 
fonnemens,  que  je  les  traitais  en  hommes  libres, 
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«tt  fouverains.  Un  philofophe  offrait  à  un  tyran 
un  traité  fur  la  juftice.  Y  penfes-tu,  lui  répondit 
le  premier,  de  m'ofFrir  un  pareil  ouvrage,  à  moi 
qui  détruit  la  juftice  par-tout  V  Ce  tyran  avait  un 
vice  de  moins  que  les  autres  :  il  était  franc,  & 
c*eft  quelque  chofe  quand  on  peut  fe  difpenfer 
d'avoir  aucune  vertu. 

Le  fénat  de  Genève  fait  cependant  une  grâce 
înligne  aux  citoyens  ;  en  aboliiïant  les  cercles,  il 
déclare  ne  point  défendre  les  alTemblées  de  fociété 
que  Vufage  de  la  vie  civile  autorife,  En  effet  les 
genevois  doivent  des  remerciemens  à  leurs  nou- 
veaux maîtres,  de  vouloir  bien  leur  permettre  de 
s'entretenir  quelquefois  de  la  pluie  &  du  beau 
tems,  de  la  coiffure  à  la  mode,  ou  de  la  brochure 
nouvelle,  &  de  relever  ces  intéreffans  entretiens 
par  une  partie  de  Whift  ou  de  reverfi.  Car  voilà 
les  ufages  de  la  vie  civile  &  honnête  en  France; 
&  le  fénat,  pour  le  bonheur  des  citoyens,  veut  les 
mettre  à  la  françaife.  Il  met  cependant  une 
reftriftion  à  la  grâce  qu*il  leur  accorde  ;  il  dé- 
fend de  traiter  dans  ces  affemblées  d'affaires  d'état 
conformément  au  vrai  fens  de  l'article  25  de  l'Edit 
de  1738. 

Montefquieu  obfervait  que  les  defpotes  qui 
voulaient  trouver  des  coupables  rendaient  leurs 
ordonnances  en  termes  vagues  &  généraux. 
C'eft  bien  le  cas  de  cette  déclaration.  Qu'entend 
le  fénat  par  affaires  d'état?  Envelope-t-il  fous  ce 
nom  tout  ce  qui  a  rapport  à  radminiftration  poli- 
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tique  ^  civile  de  Genève  ?  Dans  ce  cas  c*eft 
ôter  à  la  république  fon  nom,  au  citoyen  fon  titre. 
Ceft  anéantir  ce  dernier,  c'eft  le  changer  en 
efclave  ;  car  le  caraftère  de  Tefclave  eft  d'être  fou- 
rnis aveuglément  aux  volontés  du  maître,  fans  ofer 
fe  mêler  d'affaires  d'état  ;  encore  dans  certains 
états  defpotiques,  les  fouverains  ne  pouflent-ils 
pas  leurs  prétentions  au  point  d'empêcher  leurs 
fujets  de  s'entretenir  de  l'adminiftration  ;  mais  le 
fénat  de  Genève,  qui  d'ailleurs  affiche  le  plus  grand 
refpe^l  pour  les  droits  des  citoyens,  ne  veut  pas 
même  qu'ils  partent  de  l'adminiftration;  bientôt 
^  il  leur  interdira  la  faculté  d'y  penfer. 

Obfervés  bien  qu'en  faifant  cette  défenfe,  on 
n'entend  la  faire  exécuter;  que  pour  la  faire  exécu- 
ter, il  faut  connoître  les  contrevenans  ;  que  pour 
les  connoître,  il  faut  entretenir  des  eCpions  dans 
chaque  affemblée,  qu'en  fuite  il  faut  accueillir  les 
délations;  puis  viennent  les  procédures  fecrètes, 
les  lettres  de  cachet,  les  fupplices  obfcurs,  &  toutes 
les  horreurs  que  l'inquiïition  a  produites.  Avec  la 
comédie  on  fait  bâtir  des  cafernes  ;  après  les 
cafernes  on  s'occupera  d'une  tour,  d'une  baftille, 
où  par  pitié,  par  refpe6i:  pour  les  familles  qu'on 
ne  veut  pas  déshonorer,  par  amour  pour  la  tran- 
quillité, on  fera  renfermer  les  mauvaifes  têtes,  & 
les  mauvaifes  têtes  feront  toujours  les  gens 
éclairés,  mais  ennemis  implacables  du  defpotifme. 
Et  voilà  par  quels  moyens  on  veut  rendre  à  la 
république  fes  droits,  &  procurer  à  chaque  citoyen 
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une  exigence  heureufe  l  Voilà  comment  on 
refpefce  Tindépendanee  de  Tune,  la  fouveraineté 
des  autres  1 

Le  fénat  ne  fe  borne  pas  à  nne  mjuftice  ;  il 
l'appuie  fur  la  mauvaife  foi,  fur  une  citation  faulFe 
de  redit  de  1768  ;  &  il  vraifemblable  que  les 
auteurs  de  cet  édit  aient  entendu  ûéfendre  aux 
citoyens  de-  s*entretenir  de  Tadminiflration  de 
Genève,  des  affaires  d'état'^  Dans  ce  cas  il  faut 
avouer  que  cet  article  ferait  bien  tombé  en  défué- 
tude  ;  car  depuis  1738  les  citoyens  fe  font  tou- 
jours mêlés  des.  affaires  de  leur  état  ;  les  magiftrats 
n'bnt  jamais  fongé  à  leur  ôter  ce  droit  ;  ils  l'ont 
mêiTdd  confirmé,,  en  difputant  perpétuellement  avec 
eux  &  entranfigeant  en  1768- 

Le  vrai  fens  de  cet  article  eft,  que  les  citoyens 
ne  doivent  point  s'entretenir  d^ajfmyes  contre  fétat* 
Non  feulement  c'elt  le  vrai  fens  ,  ce  font  les 
expreffions  même  de  l'édit.  On  obferveraf  y  eft-il 
dit ,.  dans  les  affemblées  de  ne  rien  traiter  contre 
rétat.. 

Les  plénipotentiaires  &  le  fénat  déclarent  en?- 
fuite  que  toute  infraftion  fera  regardée  comme 
défobéiiïance  attentatoire  au  refpeètdû  auxpuiffan- 
ces  pacificatrices. 

Je  fais  bien  pourquoi  on  n'a  pas  voulu  ériger 
ce  délit  en  attentat  contre  la  république  ;  c'efl 
que  le  menfonge  aurait  été  trop  greffier;  mais 
pourquoi  mettre  en  avant  le  refped:  dû  aux  puif- 
fancjes?.  Un  genevois  doit -IL  avoir  quelque  chofe 


à  démêler  avec  elles?  Ou  les  loix  lui  défendent  de 
fe  mêler  d'affaires  d*état;  en  parler  alors  eft  un 
crime  ;  ou  ces  loix  ne  le  défendent  pas ,  &  il  n*y 
a  point  de  délit,  &  le  refpeft  dû  aux  puilTances, 
n'eft  qu'un  mot  imaginé  pour  appuyer  une  défenfe 
t^Tannique. 

Nous  touchons  à  la  dernière  partie  de  cette 
étrange  déclaration  :  i°  on  permet  à  chaque 
citoyen  de  donner  au  confeil  ou  à  la  commiiîîon 
•chargée  de  rédiger  un  projet  d'édit  fur  la  forme 
du  gouvernement  de  Genève,  qui.  fera  préfenté  aux 
plénipotentiaires,  des  notes  &  obfervations  fur 
les  points  de  la  législation.  oP  Les  puiffances 
déclarent  que  leur  intention  eft,  qu'il  ne  foit 
nommé  de  la  part  d'aucun  parti  ni  députés  ni 
commilfaires. 

Il  ferait  peut-être  néceffaîre  de  difcuter  ici, 
1°  il  cette  commiffion  a  été  légalement  nommée. 
2°  impartialement  compofée  ;  3°  li  elle  a  droit  de 
s'occuper  d'un  projet  d'édit  fur  la  forme  du 
gouvernement  de  Genève  fans  la  participation  du 
peuple,  feul  fouverain.  4^  Si  ce  n'était  pas  au 
peuple  feul  à  qui  ce  projet  devait  être  préfenté, 
en  un  mot  li  cette  manière  de  changer  la  conftitu- 
tion  de  l'état  n*eft  pas  contraire  à  toutes  les 
formes  républicaines  ;  mais  cette  difcuffion  nous 
mènerait  trop  loin.  Quant  à  préfent  je  me  born© 
à  demander  pourquoi  l'on  ne  permet  pas  aux  par- 
ties de  nommer  des  députés  ou  commiffaires  ? 
Pourquoi  l'on  ne  demande  que  des  obfervations  à 
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chaque  citoyen?  Pourquoi?  Le  but  eft  vifible, 
Faboiition  des  cercles  politiques  n*en  a  pas  d'au- 
tres ;  on  .craint  ta  himiere, 

O  a  cependant  Tair  d'aflimiler  ici  les  négatifs 
aux  repréfentans  en  ne  voulant  des  députés 
d'aucun  parti  ;  mais  la  commiflion  pour  le  code, 
n'étant  compolee  que  de  négatifs,  qu'ont-ils  befoin 
de  députés?  Cette  apparence  d'impartialité  eii: 
d'autant  plus  cruelle,  qu'elle  cache  l'injuflice  la 
plus  grande;  elle  eft  d'autant  plus  odieufe,  que 
les  étrangers'  qui  lifent  cette  ordonnance,  trompés 
par  cet  air  de  bénéfice,  blâment  les  repréfentans 
de  leur  entêtement  &  leur  crient,  que  le  fort  eft 
égal  de  part  &  d'autre,  lorfque  la  balance  penclie 
entièrement  du  côté  de  leurs  ennemis. 

Vous  devés  vous  rappeler  que  les  plénipoten- 
tiaires en  1768  voulurent  fuivre  la  même  marche, 
qu'ils  ne  voulurent  point  de  commiffions,  qu'ils 
permettaient  à  chaque  citoyen  de  faire  fes  obser- 
vations. Les  repréfantans  démontrèrent  dans 
d'excellens  mémoires  combien  cette  méthode 
était  pernicieufe  pour  le  peuple,  contraire  à  fes 
droits,  contraire  au  but  qu'on  fe  propofait,  au  vœu 
de  rétablir  la  paix.  Les  mêmes  motifs  fubfiftent 
encore  ;  ils  déterminèrent  en  1763  les  plénipo- 
tentiaires à  accéder  A  la  nomination  de  24  com- 
milTaires.  Pourquoi  ceux  d'aujourd'hui  ne  les 
imiteraient -ils  pas?  S'écarter  de  cette  conduite, 
c'eft  blâmer  la  conduite  tenue  en  1768,  &  même 
en  1738.     Je  dis  plus,  c'eft  s'écarter  du  bon  fens 
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&:  renverfer  les  droits  des  républicains  ;  tont  ce 
qu*on  pourrait  dire  lur  ce  fujet  fé  réduit  à  cet 
argument  fans  réplique. 

Aucune  innovation  dans  le  gouvernement  ne 
peut  être  faite  fans  Tintervention,  fans  le  concours^ 
fans  le  fiiifrage  du  peuple  ;  il  ne  peut  donner  fou 
fuffrage  qu'étant  fùffifamment  inftruit  ;  il  ne  peut 
être  inâruit  que  par  une  difcuffion  raifônnée  des. 
matières;  or  afin  que  ces  dîfculîîons  ne  foient  pas^ 
tumultueufes ,  il  faut  que  le  peuple  nomme  des- 
perfonnes  chargées  de  les  faire,  &  de  lui. en  don- 
ner le  réfultat. 

Envain,  dira-t-on,  qu^^bn  reçoit  lés^  notes  dé- 
chaque  citoyen.  Si  tous  en  font ,  fi  vous  les- 
recevés  toutes,  fi  vous  les  examinés  toutes,  ci^ 
fera  un  ouvrage  éternel;  fi"  vous  ne  lès  examinés- 
pas,  la  loi  fë  fait  nemine  contradïcente  &  conle- 
quemment  eft  nulle.  Puis,  qui  m*affùrera  que 
vous  examinés ,  que  vous  pefés  ces  réflexions, 
impartialement?  Non,  non,  il  ne  faut  point  ici- 
de  myllère  ;  il  faut  que  la  difculTton  foit  publique,. 
ou  c*efl:  le  defpotifme  pur. 

L'efprit  de  ce  defpotifme ,  encourage,  foutenu: 
par  l'appui  des  puifiances  étrangères,  fe  manifefte 
dans  toutes  l'es  ordonnances  rendues  depuis  parlé 
fénat.  Il  fe  manifefi:e  dans  ce  refpeft  profond, 
dans  ces  fîgnes  d'humilîte  que  les  modeftes  procès 
de  la  patrie  exigent  de  leurs  enfatis,  de  leurs  frères 
dans  les  affemblées,  dans  lès  lieux  publiques  ;  il  fe 
manifefle   dans   la  défenfe  faite  aux  citoyens  dfe 
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s^entretenîr  longtems  entr^eux,  dans  les  menaces,, 
les  mauvais  traitemens  qu'on  leur  fait,  quand  ils 
n'obéilTent  pas  -,  il  fe  manifefte  dans  plufieurs  jnge-^ 
mens  militaires  rendus  contre  des  citoyens,  dans 
la  fentence  tout  à  la  fois  abfarde  &  atroce  pro- 
noncée contre  Timothêe  AftniCy  dans  les  défenfes 
faites  de  rien  imprimer  à  Genève  fur  les  troubles 
aftuels,  dans  les  inftances  réitérées  auprès  des 
alliés  pour  condamner  leurs  preiîes  au  même 
illence. 

A  cet  efprît  de  defpotiïine  on  joint  les  artifices» 
les  calomnies  pour  aigrir  les  efprits  contre  les 
repréfentans  ainfî  l'on  a  vu  un  —  auteur  de 
plufieurs  libelles ,  vendu  par  la  mifère  aux  néga- 
tifs, diffamer  les  repréfentans  à  Londres  ;  combien- 
de  fes  femblables  jouent  ailleurs  le  même  rôlel 
quelquefois  ils  trouvent  des  hommes  in  il  ruits 
qui  les  couvrent  de  honte  ;  fi  cependatit  la  honte 
eft  connue  de  calomniateurs» 

Le  coup  eft  porté  \  Les  repréientans  ne  s'^ea 
relèveront  jamais  j  aux  yeux  de  leurs  ennemis  ce 
font  des  criminels  de  lèze-Majefié  fénatoriale  ;> 
aux  yeux  des  gens  défintéreifés ,  m^iis  qtii  croient 
aux  papiers  publics ,  ce  font  des  foux ,  peut-être 
des  foux  honnêtes  ;  on  les  plaint  ;  mais  à  quoi  fert 
4ans  leur  pofition  une  pitié  auffi  infultante'l 
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XIII.    LETTRE. 

Ohfervations  fur  le  Tableau  de  la  révolution 
de  Genève ,  par  M,  Mallet, 


O&obre  1782. 

Eniln  il  a  paru,  mon  cher,  ce  fatal  Tableau  de  la 
révolution  annoncée  par  M.  Mallet  II  avait  prédit 
qu'il  mécontenterait;  il  a  fait  plus,  il  a  indigné. 
Ne  devait- il  donc  pas  refpefter  j'écat  de  défolation 
où  languit  fa  patrie?  Lui  qui  s'affiche  pour  un 
écrivain  guidé  par  l'humanité  ,  par  la  vérité, 
devait -il  outrager  l'un  &  l'autre,  dans  un  m^oment 
où  l'une  attendait  des  confolations,  &  l'autre  le 
facrifice  de  toute  partialité  ? 

Soit  à  tort  ou  raifon,  prefque  tous  les  gene- 
vois avaient  embraffé  le  parti  des  repréfentans. 
Tous  ces  citoyens  aujourd'hui  gémiffent  fur  la 
terrible  cataihophe  qui  les  a  mis  au  pouvoir  des 
alliés ,  fur  l'oppreffion  qui  les  accable  ,  fur  les 
maux  qu'on  leur  annonce  encore,  maux  éternels, 
inévitables;  &  ce  journalifte,  leur  concitoyen 
rouvre  leurs  plaies  fanglantes,  fcmble  fe  plaire 
à  faire  couler  leurs  larmes,  n'élève  la  voix  que 
pour  les  appeler /o7i.r,  frénétiques ,  enragés,  que 
pour  encourager  les  puiffances  à  adminiftrer  une 


fahttaire  c&rveUion  à  cette  faiïion  tumuttuaire  ;  à  ces 
déclamations ,  à  ces  confeils  barbares  ,  il  joint 
encore  l'hypocrifie  de  l'humanité;  il  entrelace  les 
vérités  de  contes  &  de  calomnies,  afin  que  par 
cette  combinaifon  les  unes  fervent  depafle-port 
aux   autres. 

Ce  tableau  n'eft-il  pas  fait  pour  déchirer  les 
repréfentans  ,  affliger  jufqu'aux  êtres  les  plus 
indifférens  ,  endurcir  les  négatifs  ,  donner  aux 
plénipotentiaires,  aux  étrangers  la  plus  mauvaife 
idée  du  peuple  genevois  ?  Neft  -  il  pas  propre  à 
faire  refferrer  les  chaînes  qui  lient  aujourd-'hui  ces 
républicains  ,  à  raminer  la  difcorde  ,  à  la  rendre 
éternelle  V 

Et  quel  moment  cet  écrivain  choifit  -  il,  pour 
fe  livrer  à  fon  emportement  contre  le  parti  repré^ 
fentanc  ?  Le  moment  où  fes  chefs  profcrits  de 
leur  patrie  traînent  une  vie  malheureufe,  dans  une 
contrée  étrangère,  n'ayant  devant  les  yeux  qu'une 
perfpeftive  affreufe.  C'eft  dans  ce  moment  que 
fans  aucune  pitié  il  leur  enfonce  le  poignard 
dans  le  fein.  Que  ne  s'eft  -  il  rappelé  ce  trait 
de  Rouffeau?  Ce  grand  homme  avait  commencé 
une  réfutation  de  l'Efprit.  Il  apprend  qu'Helvétius 
eft  perfécuté  ;  res  efl  facra  mifer.  Rouffeau  jette 
fa  réponfe  au  feu.  Voilà  ce  que  devait  faire  Mon- 
fieur  Mallet.  Il  fallait  ou  quitter  la  plume,  ou  ne 
la  prendre  que  pour  confoler.  Il  fallait,  s'il  vou- 
lait être  utile  à  fa  patrie,  s'il  voulait  honorer 
la  carrière  qu'il  court,  il  fallait  rendre  hommage    • 


à  la  vérité,  même  furie  tombeau  de  la  liberté;  îl 
fallait  far  ce  tarabeau  prêcher  le  courage  &  la 
patience  aux  uns,  la  douceur  &  la  paix  aux  autres. 
Il  fallait  éclairer  les  législateurs  dans  le  labyrinthe 
des  loix,  au  la  raifon  feule  &  non  la  force  donne 
la  fil  véritable.  Il  fallait  en  un  mot  écrire  ea 
homme,  en  citoyen,  ou  fi  fur  les  débus  de  fa 
patrie^  il  était  trop-  dangereux  de  paraître  citoyen, 
d'être  homme,  de  défendre  les  droits  de  Thomme 
au  milieu  de  loooo  fufils  ;  il  fallait  garder  un. 
filence  néceffaire,  interrompe  les  annales  qui  ne 
pouvaient  plus  s'écrire  fur  l'autel  de  la  vérité. 

Mais  le  but  de  Monfieur  MalLet  n'était  pas 
d'être  utile  à  fa  patrie.  Il  avait  des  relTentimeriS 
perfonnels  contre  quelques--uns  des  profcrits  ;  après 
avoir  erré  de  partis  en  partis  ,  il  s'était  fait  un 
fyftême  particulier  de  les  dénigrer  tous.  Ses 
écrits  lui  avaient  attiré  de  nombreux  ennemis,  & 
quoiqu'on  crût  encore  à  fes  talens,  on  ne  croyait 
plus  dans  Genève  ni  à  fon  patriotifme,  ni  à  fes 
rêves  politiques.  Il  déclamait  dans  le  défert  :  l'occa- 
£on  était  belle  pour  fa  vengeance  ;  il  l'a  faifie;  les 
repréfentans,^  il  les  adénig.rés;  fes  ennemis,  il  les 
a  déchirés;  des  leçons  de  politique,  il  en  donrifi 
à  tous  les  partis  •,.  il  en  donn«  à  fa  patrie. 

Sa  patrie!  mais  en  eft-il  une  pour  lui?  Peud- 
il  prononcer  fon  nom ,.  la  citer  après  l'avoir 
peinte  par-tout  fous  les  traits  de  la  foibleil'e,  de  la 
mifèreV  N'a-t-ii  pas  l'air  de  s'en  jouer  quand  il  la 
peint    comme    un  atome,    comme  un    corpufcîik 
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politique  9  quand  ii  peint  atte  fouvevainetê  fans 
■états,  ce  parti  fans  foutien,  cette  place  de  guerre  fans 
foldats,  cette  république  tracaffiere,  &c  ?  Quelle 
idée  il  donne  du  peuple  qu'elle  nourrit  dans  fon 
fein,  peuple  joignant  au  fanatîfme  une  férocité  popu- 
taire,  n'ayant  que  la  fanfaronade  de  la  vertu ,  ergo- 
tant fans  ceffe ,  fans  foi ,  ni  loi  -,  nen  aidant  que  le 
mafqiie  !  6rr. 

^'oublie  ma  patrie,  dit -il,  pour  raconter  les 
approches  de  fon  dernier  foupir  avec  le  même  définte-- 
refjeinent  que  je  in  occuperais  de  la  Pologne.  ïi  n'a 
que  trop  bien  tenu  fa  parole,  pour  l'oubli  de  fa 
patrie  ;  car  d'un  bout  à  l'autre  il  paraît  n'avoir 
écrit  que  fous  la  diétée  an  plus  violent  ennemi 
deGenève;  pour  ledéfintéreffement,  eft-il  pofiible 
à  un  bon  eitoyen?  Quand  il  parle  du  pays  qui  l'a 
vu  naître,  de  fes  foyers,  de  fes  prénat-es  ,  n'en 
parle-t-il  pas  en  enthoufîafte?  Quand  il  raconte 
fes  malheurs,  n'efl-ce  pas  les  larmes  aux  yeux? 
Paraître  alors  déllntérefle ,  c'eft  n'être  pas 
patriote;  &  dans  ce  fens  M.  Mallet  efl  défmté- 
reffé  ;  mais  fi  par  défintéreûement  on  entend  cet 
état  de  fufpeniion ,  où  l'efprit  incertain  au  milieu 
de  plufieurs  partis,  n'en  emb rafle  aucun ^  où  la 
raifon  feule  lui  fait  pencher  la  balance,  ii  s'en  faut 
bien  que  M.  M.  ait  écrit  fon  tableau  avec  le  fang 
froid  &  l'impartialité  qui  en  font  la  fuite;  par-tout 
au  contraire  on  y  voit  j>ercer  la  partialité. 

Elle  perce  dans  fes  déclamations  éternelles 
eontre    les     repréfentans ,    dans     foji    fylléme 
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monftrueux  fur  la  politique  ,  dans  Thiftoire  des 
troubles  antérieurs.  Elle  perce  dans  la  pullllani- 
mité  avec  laquelle  il  effleure  les  torts  des  néga- 
tifs, dans  les  applaudiffemens  qu'il  donne  à  leurs 
prétentions  ariftocratiques  ;  elle  perce  dans  la 
flatterie  qui  lui  a  difté  les  éloges  des  miniftres 
des  cours  étrangères,  de  leurs  plénipotentiaires; 
en  un  mot  elle  perce  à  chaque  page,  à  chaque 
ligne,  à  chaque  mot. 

Voyés  comme  par-tout  il  peint  les  repréfen- 
tans  ;  c'ejî  une  faHion  violmte ,  occufée  fans  ceffe  à 
exciter  la  révolte  des  citadins  tmnuHzieux  — •  ennemie 
de  la  paix  —  compofée  de  têtes  tiirbidentesy  dliom^ 
mes  pervertis  par  la  licence  des  tans,  de  furieux,  de 
fanatiques.  — <  Leurs  écrits  font  des  infâmes  excré- 
tions —  Tous  leurs  aéles  font  der  illégalités,  des 
violences,  des  aftuces,  des  injiifices  tyranniqucs.  — • 
Leurs  chefs  des  ambitieux  guidés  par  leur  inté- 
rêt feul  &  non  par  l'intérêt  de  la  patrie ,  avides  de 
pouvoir,  cherchant  à  Vufurper,  violens,  quand  ils 
Vont  ufurpé,  lâches  au  milieu  du  danger,  facrifiant 
kur  parti  pour  faiivcr  leurs  biens  &  leur  vie,  &c. 

M.  Mallet  n'efc  -  il  pas  encore  partial,  injufte, 
en  leur  prêtant  la  prife  d'armes  de  1782  ; 
lorfqu'il  fait  qu  elle  fut  l'ouvrage  des  natifs  & 
vraifemblablement  des  négatifs  eux-mêmes,  ou  en 
ne  les  en  juilifiant  pas,  lorfqu'il  fait  que  dans  les 
cours  étrangères  on  la  leur  a  attribuée  ?  N'eft-il 
pas  injufle  en  chargeant  le  Tableau  de  cette  prife 
d'armes,  d'atrocités  qui  ne  Ja  fouillèrent  pas,  en 
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aie  parlant  pas  des  efforts  faits  par  les  profcrits 
pour  arrêter  la  fureur  du  peuple  ,  des  dangers 
auxquels  ils  s'expofèrent  pour  fauver  la  vie 
menacée  de  ces  otages  ,  fur  lefquels  M.  Maliet 
prête  même  des  deffeins  abominables  aux  repré- 
fentans?  N'eft-il  pas  partial,  injuite  dans  la 
peinture  qu'il  fait  des  prétendues  violences 
éprouvées  par  les  otages  lors  de  leur  détention, 
par  les  négatifs ,  lors  de  leur  défarmement  ? 
Rend-il  julHce  à  la  douceur,  à  Thonnêteté  avec- 
lesquelles  la  commiffion  traita  dans  tous  les 
tems  ,  &  ces  otages,  &  les  conftitutionnaires, 
lorfqu'elle  était  peut  -  être  autorifée  par  les  clr- 
conftances  critiques  ,  par  leur  conduite  même  à 
les  traiter  en  ennemis?  Ne  calomnie-t-il  pas  les 
chefs  de  cette  commiffion  en  les  peignant  rem- 
plis de  terreur,  occupés  lors  des  fommations  à 
tromper  leurs  concitoyens  pour  les  amener  à  la 
foumiffion,  imaginant  mille  manœuvres,  influant 
dans  la  nomination  des  députés ,  faifant  tomber 
le  fort  fur  ceux  qui  leur  étaient  dévoués?  Ne 
les  calomnie-t-il  pas  en  jetant  des  doutes  fur 
la  fidélité  de  celui  qui  recueillit  les  voix ,  fur  le 
patriotifme  de  ceux  qui  facrifièrent  leur  honneur 
à  la  confervation  de  leurs  concitoyens  ?  N'a-t-il 
pas  voulu  par -là  rendre  odieux  les  chefs  au 
peuple,  femer  la  difcorde  entre  les  profcrits,  en 
louant  les  uns,  en  blâmant  les  autres? 

Oppofés  à  cet  affreux  Tableau  des  repréfen- 
tans,  celui  que  Monfieur  Maliet  fait  àen  négatifs,. 
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des  otages,  ces  joîi-ets  infortunés  des  menaces  [et 
plus  atroces,  qiii  fiipportevent  leurs  tribulations 
avec,  le  courage  nkejfaire  à  la  tranchées  des 
guerres  civiles  ,  dont  la  j:onJïance  ne  fe  rallentit 
point.  Oppofés  l'éloge  de  M.  Saladin ,  l'un  de 
ces  captifs  ,  qui  donna  l'exemple  du  fldîcifme 
le  plus  étonnant;  oppofés  l'éloge  de  ces  magillrats 
qui  n  étaient  coupables  que  d'obéir  aux  loix  ,  qui 
n  avaient  jamais  donné  lieu  par  leur  conduite  à 
aiicim-e  aggreffion,  à  aucune  infurreBion  dont  tout 
le  crime  était  dans  leurs  opinions  &  leurs  démar- 
ches politiques,  démarches  dont  il  fe  garde  bien 
de  rendre  compte,  ce  qui  cependant  était  un  article 
nécelTaire.  Faites  ces  comparaifons ,  confidérés 
enfuite  la  pofition  aftuelle  des  partis,  les  repré- 
fentans  écrafés,  les  négatifs  triomphans,  &  voyés 
s'il  efè  poffible  que  les  fatyres  &  les  éloges  aient 
été  diftés  par  la  vérité.  Si  par  amour  pour  la 
vérité  M.  Mailet  croyait  devoir  déclamer  contre 
les  uns,  par  prudence  il  devait  taire  l'éloge  des 
autres  ;  il  devait  taire  l'éloge  de  ce.  projet  de 
iégislation,  prêt  à  éclor€  dans  une  cour  étrangère, 
préparé  avec  maturité,  retardé  avec ^  prudence.  Il 
devait  taire  le  long  panéglrique  d'un  minîftre 
étranger;  il  Tannonçait  fi  bien  lui-même:  efi 
louant  ,  on  tte  manquera  pas  de  fuppofer  un 
intérêt  de  flatterie.  Pourquoi  loue-t^il  donc? 
put/que  les  clrconflances  &  d€  refpetfables  'fcni- 
pules  lui  in  tardif  aient  d'approfondir  rétendue  des 
vérités  à  enfevelir;  c'efu  -  à  -  dire,  puifqu  elles  lui 
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înterdifeient  la  difcuâion  de  la  nouvelle  corifti- 
tution  ,  la  recherche  des  caufes  des  troubles, 
l'examen  des  torts  des  négatifs  >  l'éloge  des 
repréfentans  qui  méritaient  d'être  loués  ;  il  fallait, 
pour  rendre  la  balance  égale,  ne  pas  critiquer 
amèrement  la  conduite  du  parti  opprimé  ^  tandis 
qu'on  ne  donnait  que  ^  l'encens  au  parti 
triomphant. 

La  partialité  défigure  non  feulement  les  portraits 
des  perfonnages  qu'elle  peint,  elle  altère  encore 
les  évènemens  qu'elle  rapporte;  auffi  devait  -  on 
bien  s'attendre  que  M.  Maliet  corromprait  tous  les 
faits  qui  cara6térifent  cette  étrange  révolution; 
&  quelle  foule  de  faufletés  répandues  dans  fon 
Tableau!  On  n*ell:  embarraffé  que  dans  le  choix. 
Il  eft  faux,  quand  il  dit:  que  les  emprifonnemens 
arbitraires  avaient  été  profcrits  dans  Genève, 
qu'aucune  oppreffion  de  îa  part  du  magiftrat  n'avait 
amené  cette  révolution ,  que  îa  Cour  de  France 
avait  rompu  î'édit  de  1768;  il  eft  faux  dans  le 
récit  &  l'appréciation  qu'il  donne  de  Tédit  de 
1781 ,  faux  quand  il  dit  qu'il  tomba  en  défuétude, 
que  perfonne  ne  contefta  la  légitime  réfiftance  du 
magiflrat,  faux  dans  le  récit  de  îa  prife  d'armes  de 
178^?  faux  dans  les  caufes  qu'il  en  donne,  exagéré 
dans  la  peinture  des  fcenes  qui  en  furent  la 
fuite ,  faux  dans  îa  peinture  de  la  commiffion  de 
fureté,  &  des  excès  de  ce  âiBamen  undecefii" 
virale,  faux  quand  il  dit  qu'une  baffe  inquifitidn 
s*était  établie  dans  Genève,  que  les  duretés,  les 
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avances,  les  affronts  étaient  prodigués  aux  perfon- 
nages  les  plus  refpeftables  *,  il  eft  faux  dans  les 
pfojets  qu'il  prête  aux  repréfentans ,  faux  dans 
rhiftoire  de  la  feddition ,  faux  quand  il  dit  qu'il 
exiftait  lui-même  au  milieu  de  ces  troubles,  de 
ce  défordre,  tandis  qu'il  était  hors  des  murs  de 
Genève ,  &c.  Je  ncfe  laffe  d'indiquer  toutes  les 
faulTetés. 

Une  confëquence  inévitable  de  rimportâhce 
&  de  la  partialité  eft  de  tomber  dans  des  con- 
traditions,  &  elles  font  en  grand  nombre  dans  ce 
Tableau,  je  ne  parle  pas  des  contradiftions,  où 
la  conduite  verfatile  de  Monfieur  Mallet  devait  le 
jeter  en  parlant  de  fcènes  où  il  avait  lui -même 
joué  des  rôles  ïî  différens,  de  rînconféquence  où 
il  eft  tombé  en  difant  dans  un  endroit,  qu'ait 
milieu  des  troubles  le  caraUhn  d'aiiam  perfonnags 
fC avait  fit  être,  fi  avait  été  bien  faîfi.  Comment 
s'eft-il  donc  avifé  de  les  peindre,  lui  qiii  a  joué 
un  rôle  dans  ces  troubles  ?  Mais  je  paffe  tout 
cela,  &  je  viens  aux  contradiftions  où  fes  idées 
politiques,  auffî  variables  que  fes  fenfations,  Ten- 
traînent  à  chaque  inftant.  J'en  citerai  deux 
exemples  frappans* 

Vous  Tavés  vu  peindre  le  peuple  genevois 
fous  les  traits  les  plus  affreux  :  fanatique^  féroce^ 
fou,  tracaffler,  enjôleur,  toujours  prêt  à  voler  aux 
armes,  plein  de  forfanterie  de  vertu,  oubliant  tout 
nfpsU  pour  la  confcience,  pour  Dieu,  &c. 
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Voici  à  préfent  le  revers  de  ce  'Tableau  :  ^--» 
Le  peuplé  de  Genlve  a  une  honnêteté  onginelle,  un 
grand  fond  de  iDyaiite,  de  patriotifme.  —  Si  les 
tètes  font  dérangées^  les  cœurs  ne  font  point  gâtés  — 
La  bouche  de  ceux  qui  propofaknt  d'iînmoler  les 
otagss,  calomniait  leurs  coeurs^  &  de  cette  calomnie 
on  pouvait  en  appeler  au  çœnr  &  au  caractère  des 
genevois  ;  nu  milieu  des  troubles ,  toujours  un 
grand  ordre,  mne  févcre  difcipline,  mil  murmure  au 
milieu  des  facrifices  les  plus  grands  ;  enfin  par^- 
tout  &  dans  tout ,  en  voit  un  peuple  qui  n'ejî  pas 
méchant ,  7m  peuple  p4us  entrO^iné  au  mal  par  les 
dottrines  de  parti  ,  que  par  la  corruption  du 
cœur,  &c. 

On  ne  peut  pas  faire  deux  portraits  plus 
oppofés  du  même  peuple  ;  &  il  faut  rendre  juftice 
aux  genevois  ,  le  dernier  feul  eft  refîemblant.  Ce 
caraftère  de  bonté  originelle,  de  juftiee  particulière 
au  peuple  genevois  fait  tout  à  la  fois  la  critique 
de  fes  magiftrats ,  &  celle  des  moyens  qu'on  em- 
ploie pour  le  convertir  .  .  .  .  cai;  s'il  eft  bon, 
il  faut  donc  qu'un  enchaînement  perpétuel  d'in^ 
juftices,  ou  au  moins  d'oppreiïïon  fourde  >  Tait 
forcé  de  prendre  les  armes  ;  s'il  ek  bon  &  jufte> 
pourquoi  employer  la  force  pour  le  convaincre? 
Pourquoi  ne  pas  l'abandonner  à  lui^  même  ? 

Une  autre  contradiftion  aufîi  frappante  >  eft 
celle  qui  caraftérife  le  Tableau  de  la  conduite  des 
chefs  de  la  commilîlon.  Rappelés -vous  les  épi- 
thètes  injurieufes  que   leur  prodigue  M»  Mallet. 
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Cependant  il  eft  d'un  autre  côté  forcé  d*avouer 
que  ce  tribunal  a  fu  maintenir  Tordre  par-tout; 
que  jamais  il  n'a  abufé  de  fon  pouvoir  pour  écrafer 
ni  le  peuple,  ni  le  parti  contraire;  pendant  Séjours, 
s'écrie-t-il,  le  fyfiême  deJa  commiffion  fut  fuivi  avec 
fang  froid,  avec  une  perfévérancè  cahne.  '—  C'était 
faire  en  dei^x  mots  l'éloge  le  plus  complet  de  la 
nouvelle  révolution.  ■ —  Ce  n'était  dfonc  pas  une 
fa&ion;  ca^le  carnage,  les  haines',  les  diviûons 
éternelles  caraftérifent  les  faftions.  Ce  n'était 
pas  une  faftion  ;  car  l'affentiment  donné  à  fes 
opérations  était  univerfel  ;  ce  n'était  pas  une 
faction  tnmuUiiaïre  ;  car  l'ordre  le  plus  grand 
régnait  dans  Genève;  pas  un  vo],pas  un  affaffmat. 
L'artifan  travaillait  en  fureté,  le  citoyen  dormait 
en  fureté^  les  étrangers  Voyageaient  en  fureté. 
Ce  n'était  pas  une  faélion  ;  car  l'empire  des  faftions 
n'eft  que  momentané;  &  la  nouvelle  révolution 
eût  fubfifté  toujours,  fi  l'on  eût  abandonné  Genève 
à  elle-même. 

Rappeîés-vous  les  fcènes  de  fang  &  d'horreur 
que  les  fa6tions  ont  données  dans  toutes  les 
contrées  de  la  terre.  Voyés  en  Italie  ^  en  An- 
gleterre l'hiftoire  des  feftes,  des  partis  ;  fuivés  les 
révolutions  de  l'ancienne  Rome,  les  profcriptions 
ordonnées  par  les  Céfars,  les  Silla^  les  Marins. 
PalTés  dans  la  Grèce,  &  contemplés  lés  torrens  de 
fang  qu'ont  fait  couler  les  différentes  factions  ; 
comparés  ces  fcènes  à  celles  de  Genève  en  1782. 
Dans  les  premiers  vous  verres  ou  des  tyrans  qui 


égorgent  leurs  efclaves,  ou  des  animaux  féroces 
qui  fe  déchirent  ,  pour  favoir  qui  commandera. 
A  Genève  il  me  femble  voir  un  père  de  famille, 
un  maître  humain,  qui  mécontent  de  fes  ferviteurs, 
de  fes  officiers,  les  cafle,  les  renvoie,  &  reprend 
fon  autorité.  Si  les  onze  commifiaires  de  Genève 
euilent  été  des  tyrans,  des  faélieux^  ils  auraient, 
comme  les  trente  tyrans  d'Athènes,  fait  couler  le 
fang  de  leurs  ennemis  ;  comme  eux,  s'embarraffant 
peu  du  bien  de  l'état,  ils  fe  feraient  livrés  à  tous 
les  plaifirs ,  à  ceux  fur-tout  de  la  vengeance  ;  au 
lieu  d'imiter  cette  conduite,  ils  ont  fait  régner 
la  paix  dans  Genève,  la  joie  dans  tous  les  cœurs; 
d'où  je  conclus  que  le  bien  public  feul  avait  opéré 
cette  révolution,  qu'elle  aurait  conféquçmment  été 
durable. 

Le  bonheur  public  eft  le  motif  apparent  de 
prefque  toutes  les  infurreftions  ;  leur  fuite  fait 
voir  fi  ce  motif  eft  réel;  quand  un  ordre  confiant 
en  marque  une  de  xfon  fceau,  on  peut  dire 
qu'elle  eft  légitime.  Aujourd'hui  que  la  politique 
de  tous  les  cabinets  de  l'Europe  eft  changée,  que 
tous  s'éclairent  à  la  lumière  de  la  philofophie,  on 
ne  doit  pas  mettre  en  problême  il  le  peuple  dans 
les  républiques  doit  chercher  fon  bonheur,  &  fi 
dans  les  monarchies  les  fouyerains  font  obligés 
de  le  lui  procurer.  Dans  les  fiècles  d'ignorance,^ 
un  individu  que  le  hazard  jetait  ou  faiiliit  naître 
fur  le  trône,  croyait  que  tous  les  hommes  n'étaient 
créés  que   pour  lui ,    que  pour  fes  plaifirs  ;    ce 
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fyftême  affreux  diCparaît  aujourd'hui,  grâces  à  la, 
plume  énergique  des  écrivains  qui  ont  prêché  lei 
faines  maximes  de  la  politique  î  Ce  font  eux  que 
les  républicains  opprimés  doivent  fuivre  ;  ce  font 
eux  que  les  fiijets  malheureux  invoquent  ;  &  M. 
Maliet  voulant  retarder  les  pas  de  fon  fiècle  vers 
h.  perfection,  injurie  ces  écrivains,  les  appelle  de* 
vifionnaires ,  traite  leurs  maximes  d'abfurdités 
philofophiques  »—  qpis  les  Frice  ,  s^écrie^t-il,  qii» 
les  Raynal  &  autres  enthoufiafles  appelés  par  des 
étourdis  les  défenfeiirs  des  peuples  ,  &  que  j'en 
appelle  les  empoifonmurs,  viennent  remuer  la  lie  des 
états,  pour  la  mettre  en  efférvefcence,  qu'ils  nourrifi-- 
fent  V inquiétude  &  le  malaife,  en  légitimant  les  f oit- 
levemens  par  le  droit  inaliénable  de  fe  foulever,  oppo-^ 
fons-leur,  non  pas  des  argumens,  mais  des  faits. 

Je  difcuterai  ces  faits  &  lés  idées  politiques. 
de  M.  Bîallet  dans  une  autre  lettre;  mais  conçoitv 
on  qu'une  pareille  phrafe  foît  fortie  de  la  plume 
d'un  républicain,  d'un  auteur  qui  fe  dit  l'ami  de- 
l'humanité,  d'un  protégé  de  Voltaire  ?  Ou  plutôt 
aurait -il  pu  écrire  autrement  dans  une  république 
^ui  n'était  plus,  au  milieu  des  décombres  âe  là, 
liberté,  entouré  4e  féntinelles,  prêt  à  fe  voir  arra- 
cher la  plume  à  chaque  inftant  par  le  defpotifme 
magiftrat  &  militaire?  Ne  ferait -ce  "pas  encore 
une  fuite  de  Ion  refpeft  pour  les  idiées  de  Fauteur 
dont  il  a  continué  les  Annales  imprudemment? 
Son  harnois  anti  -  philofophique  qu'il  a  endoll'é^ 
lui  faifait  une  loi  de  décret  les  Price,  les  Raynal^ 
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maïs  quoiqu'il  faffe,  il  ne  parviendra  pas  à  faire 
caiïer  l'arrêt  prononcé  par  le  public  fur  ces  écri- 
vains. L'Amérique  a  écrit  en  caractères  de  fang 
leurs  axiomes  fur  la  liberté.  Les  gouivernemens 
de  l'Europe  les  confacrent  ,  non  en  changeant; 
tout-à-fait  leur  mode  de  régie,  au  moins  en  adou- 
ciffant  le  fort  de  leurs  peuples.  Puiffe  ce  change^» 
ment  heureux  devenir  univerfell- 
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XIV.     LETTRE. 

Syfteme  politique  de  M..  Mallet,  Ja  réfutation. 


OUohre  1782. 

Le  fyftême  de  M.  Lînguet  fur  le  defpotifme  a  trop 
fait  de  bruit  dans  le  monde  littéraire,  pour  que 
vous  n'en  ayés  pas  été  inftruife.  Il  paraît,  d'après 
cet  écrivain,  que  la  force  juftifie  tout,  que  c*eft 
une  folie  de  vouloir  s*oppofer  à  fes  attentats ,  que 
la  patience  en  eft  le  feul  remède,  &  l'avililTement 
le  feul  état  pour  lequel  la  nature  ait  prédeftinç 
prefque  tous  les  hommes;  ainli  les  millions 
d'êtres  qui  reluiraient  fur  la  furface  de  la  terre, 
font  faits  pour  être  enchaînés  par  vingt  ou  trente 
defpotes.  Tel  eft  le  fort  irrévocable  de  l'huma- 
nité. Il  eft  fou  de  lutter  contre  fes  décrets ,  & 
l'on  fent  bien  que  dans  ce  fyftême  ,  les  Brutus 
font  des  enragés ,  pour  me  feryir  des  termes  dç 
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Monfîeur  Mallefc  ,  les  philofophes  des  empoifon- 
tieurs,  les  républicains  des  frénétiques  qu'il  faut 
faigner. 

UhiUoire  a  pu  confirmer  cette  opinion  ^  mais 
non  la  juftice.  Je  crois  que  Moniîeur  Lingnet 
n*a  fait  qu'expofer  l'hilloire  du  defpotifme  &  feâ 
ennemis  lui  en  ont  prêté  l'apologie.  Mais  Monfîeur 
Mallet  l'a  fait  ouvertement,  ayant  du  vivant  d^ 
fon  prédéceffeur  recueilli  fa  fucceffîon,  c'ell-â-. 
dire,^  s'étant  arrogé  le  droit  de  prêcher  l'univers, 
deux  fois  par  mois  pendant  que  Monfîeur  Linguet 
était  à  la  Bailiîle  ;  il  a  déclaré  unç  gnerre  ouverte 
a,ux  philofophes,  aux  politiques  modernes,,  ^  à 
tous  les  républicains..  Suppofés  cette  héréfîe- 
anti-phiÎQfophique,  dans  un  cerveau  exalté  par  une 
imagination  fougueufe,  &  par  des  paffîons.  vives  ;; 
quelles  explofîons  î.  Voilà  l'hiftoire  de  Monfîeui: 
Mallet;.  avec  de  pareils  principes  il  était  clair  qu'il 
devait  blâmer  les  repréfentans.  En  les,  traitant 
de  fous,  il  leur  aurait  fait  grace^  Il  les  a  appelés, 
frénétiques ,  féroces ,  parce  qu'à  fon  délire  anti-. 
républicain ,.  fe  joignait  une  dofe  de  vengeance; 
perfonnelîe. 

Au  milieu  de  toutes  fes  variations ,.  il  efî:  aifé 
de  diftingner  ce  caraftère  principal  de  la  doftrine. 
politique  de  Monfîeur  Mallet  Suivés-le  dans  tous, 
fes  tableaux,  vous  le  trouvères  par ^ tout  ;  vous 
le  trouvères  dans  fon  exorde  où  il  s'étonne  de 
voir  dans  Genève  des  commotions  perpétuelles, 
&  toujours  deux  partis*   Qu'il  prenne  l'hiftoire  dç 
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Borne  ^  d*Athènes ,  de  l'Angleterre  ;  il  y  verra  les 
rnêmes  fcènes.  C'eft  une  fuite  néceflaire  de  la 
conftitution  républicaine.  La  puillance  exécutrice 
lutte  toujours  pour  écrafer  les  autres  puiffances 
^  les  abforber.  Celles-ci  déploient  toutes  leurs, 
forces  de  réfiftance  ;  &  lorfque  Téquilibre  eft 
rompu,  il  en  réfulte  une  tenipête,  Monfieur  Mallet 
la  croit  funefte  ;  moi  je  la  crois  falutaire.  Je  pré- 
férerai toujours  cet  état  d'agitation  au  calme 
fuueile  des  monarchies  illimitées  \  dans  ces  dillen- 
fionsj  les  grands  tî^lens  naiHent  &  fe  déploient; 
il  y  a  des  vertus ,  fur-tout  dans  le  parti  foible, 
parce  que  c'eft  un  moyen  fur  pour  entraîner  les 
çfprits.  On  y  voit  des  âmes  fablimes  facrifler 
leur  tranquillité,  leur  bonheur,  leur  exillence 
même  au  bien  général.  On  y  voit  l'homme 
enfin,  l'homme  tel  que  la  Nature  Ta  créé,  libre, 
fier  de  fa  liberté,  oppofant  une  réfiftance  opiniâtre 
à  l'ambition  de  la  tyrannie,  cherchant  le  bien,  ne 
voulant  que  lui,  le  faifant  Couvent, 

Çell  encore  dans  l'efprit  de  ce  fyftêrtie  que 
Monfieur  Mallet  loue  les  confédérés  de  déployer 
leur  force  confervatrice,  d'employer  leur  média- 
tion;  eh,  quelle  confervationî  quelle  médiation! 

C'eft  cet  efprit  qui  lui  a  fait  écrire  cette  phrafe 
aflfreufe  :  s'il  efl  un  droit  des  gens  four  les  gouver- 
.  fiemens  légitimes,  il  l'Cy  en  a  point  pour  les  factions. 
C'eft-à-dire,  que  le  parti  triomphant  appelant  tou- 
jours le  parti  vaincu,  faftion  féditieufe,  peut  fe 
^ifpenfer  d'obferver  à  fon  égard  le  droit  des  gens. 


peut  avec  juftice  faîre  périr  Tes  parti{àns  fur  la  roue, 
fur  un  bûcher;  c'efl-à-dire,  que  les  millions  d'atro^ 
cités  commifes  par  les  différens  partis  dans  tous 
les  coins  de  l'univers  font  légitimes. 

C'eft'cet  efprit  qui  a  infpiré  à  M.  Mallet  un 
fyftéme  plaifûTit  s'il  n'était  pas  cruel,  fur  le  rap^ 
port  des  grands  états  avec  les  petits.  Il  croit  que 
les  voifms  d'une  république  ont  le  droit  de  fe 
mêler  de  fes  troubles  ,  d'employer  les  armes 
pour  les  appaifer,  que  Genève  ne  peut  être  indé- 
pendante que  lorfqu'elle  eft  tranquille  ;  que  le  com- 
merce de  la  France  avec  Genève  ,  &  l'argent: 
prêté  par  cette  république  à  l'autre  puiffance 
donnant  à' cette  dernière  le  droit  d'établir  l^ 
paix  &  des  toix  dans  Genève;  que  cette  tutelle, 
cette  dépendance  eft  du  droit  des  nations ,  prati- 
quée par-tout ,  pratiquées  pour  la  Pologne ,  la 
Suède,  la  Hollande,  &c. 

Si  cette  apologie  de  la  force  fût  fôrtie  de  la 
plume  d'un  français,  je  n'en  ferais  pas  étonné; 
ee  font  les  principes  de  la  monarchie  ;  puis  c'eft 
h.  caufe  de  fa  nation;  mais  un  républicain  fe 
montrer  l'apôtre  de  la  force ,  un  genevois  ap- 
plaudir, encourager  fur  les  ruines  de  fa  patrie, 
les  deftruéleurs  de  fa  liberté!  Ce  phénomène  eft 
innoncevable  pour  moi  ;  c'eft  publier  hautement^ 
fon  aviliffement ,  fa  honte,  fon  dévouement  au 
parti  dominant  ;  c'eft  fe  rendre  odieux  à  fes  con- 
citoyens, méprifable  aux  yeux  de  l'univers,  fufpe^ 
^ux  vainqueurs  môme,  *-^ 
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Quoi  î  parce  que  Genève  prête  de  Targent  à  la 
Trance,  parce  qu'elle  fait  vivre  une  partie  de  la 
Savoy e,  &  l'emplit  par  fôn  induftrie  les  coffres 
du  Roi  de  Sardaigne;  la  France  &  la  Sardaigne 
auront  le  droit  de  contredire  fes  a6tes  de  fou-t 
veraineté,  de  lui  donner  des  loix!  La  violation  de 
toute  juftice  fera  donc  la  récompenfe  du  bienfait  ! 
Il  fera  donc  permis  d*enchaîner  eeltii  qui  nous 
enrichit,  d'écrafbr  celui  qui  nous  fait  vivre! 

Avec  un  pareil  principe  on  peut  transformer 
tous  les  fcuverains  en  voleurs,  en  affaffms  ;  car  il 
n'en  eil  aucun  qui  n'ait  avec  d'autres  états  de$ 
liaifons  d'intérêt  ou  de  convenance  ;  or,  s'il  eft 
permis  de  lier,  d'égorger  celui  qui  prête,  qui 
donae,  qui  enrichit,  afin  qu'il  prête ,  qu'il  donne, 
qu'il  enrichifle  plus  longtemsj  la  France  pourr:i 
donc  mettre  la  Hollande  au  pillage,  quand  eiie^ 
ne  voudra,  plus  être  indultrieufe  &  gagner  de 
l'argent  pour  lui  en  prêter ,  la  Turquie  ,  quand 
elle  ne  voudra  plus  acheter  les  draps  français  ;, 
l'Angleterre  quand  elle  ne  fera  plus  ai^fez  riche 
pour  payer  les  vins  6c  les  huiles  de  la  France, 
Il  faut  l'avouer  avec  ce  fyflême  on  inonderai^ 
l'Europe  de  torrens  de  fang.. 

Mais,  dit  M.  Mallet,  cela  s*eft  fait  pour  la, 
Pologne,  la  Suède,  la  Hollande,  - — •  Peut -on  citer 
de  pareils  exemples?  J'aimerais  autant  qu'un 
affaffm  raifonneur  me  citât  F'^xemple  d'un  fcélérsii^ 
lieureux  qui  aurait  échappé  à  la  corde. 


Il  eft  très-bien  démontré  par  l'hiftoirë  que  les 
fouverains  ont  plus  d'une  fois  violé  le  droit  des 
nations  à  l'égard  des  états  plus  foibles  ;  mais  faut- 
il  ériger  en  droit  la  violation  même  du  droit?  *) 
Le  fort  de  ta  Pologne  n'eft  pas  à  craindre  pour 
Genève,  continue  M.  Mallet,  parce  que  les  puiffances 
ne  fe  donneront  pas  la  peine  d'être  injiifles  en  l'affer- 
viffant.  Quel  langage,  grands  dieux  !  Tantes,  Cro- 
melin  le  fecrétaire  d'un  Denis,  d'un  Tarquin,  en 
auraient  -.  ils  tenu  un  autre  ?  mais  elles  viendront^ 
ajoute-t-il,  replanter  le  pivot  politique  détraqué, 
fans  s'inquiéter  des  bleffures' qu'elles  pourront  faire. 
Dans  un  état,  où  tout  ell  fournis  à  un  feul,  on 
dit  que  ces  opérations  font  permifes,  d'accord; 
mais  qu'un  républicain  les  prêche  pour  une 
république,  à  des  fouverains  !  Ah  !  que  Monlieur 
Mallet  ne  vienne  jamais  prêcher  cette  dodirine  en 
Amérique  ;  non  .pas  qu'on  lui  fît  éprouver  le 
fort  de  Servet;  mais  une  haine ,  un  mépris  uni- 
yerfel  le  fuivraient  jufqu'au  tombeau. 

Dans  le  fait,  le  droit  des  gens  n'eft  plus  qu'un 
vain  mot  invoqué  par  le  faible,  dédaigné  par  le 
fort.  Gémiffons  fur  cet  abus  qui  a  fait  tant  d'op- 
preiïeurs,  &  tant  d'opprimés  ;  mais  quelle  étrange 

^}  Parce  qu'elle  réuflît  ,  parce  qu'elle  eft  impunie, 
Platon  l'avait  dit  dans  fa  République  avant  M.  M. 
les  grands  états  dans  les  guerres  qu'ils  ont  avec  les 
petits  les  envahiflent  &  les  fubjuguent  ;  mais  Platon 
ne  cherchait  pas  à  légitimer  par  des  fophifmes  ces 
^(urpations ,  ces  invafîons. 


I4i 

logique  que"  de  conclure  de  la  pratique  de  Tâbus 
fa  légimité,  fa  bonté!  Voilà  pourtant  la  logique,  le 
code  que  M.  Mallet  prefcrit  aux  Etats  :  malheur  a 
teliii  qui  le  cherchera  aUkiirs,  s'écrie-t-il,  d'un  ton 
de  prophète!  N'eft-ce  pas  le  cas  de  répéter  à 
i'infpiré  genevois,  cette  autre  phrafe  qu'il  applique 
aux  écrivains  philofophes  ?  ^e  ne  pardonr.evai 
jamais  an  tranquille  impojîeur  qui  viendrait  raffer^ 
mir  par  des  fentences  &  par  dès  métaphores  h  bras 
dont  j'aurais  été  frappé  ? 

il  y  aurait  cent  réponfes  à  faire  à  ce  fyftême 
deftrufteur  ,que  M.  Mallet  appuie  fur  les  motifs 
les  plus  ridicules.  Tel  eft,  par  exemple,  celui  de 
la  crainte  que  Genève  ne  fe  livrât  à  un  prince 
étranger  ;  comme  fi  dans  la  foule  des  révolu- 
tion qu'elle  a  efiÀiyées,  une  pareille  idée  fe  fût 
jamais  préfentée  à  un  genevois  !  Un  arillocrate, 
pour  être  impunément  tyran  peut  invoquer  le 
fecours  des  pùiffances  ;  mais  un  peuple,  pour  être 
libre,  ne  fe  rend  pas  à  un  prince* 

En  admettant  même  ce  lyltême  de  rapports 
qui,  fuivant  Moniieur  Mallet,  ont  forcé  les  alliés  à 
replanter  le  pivot  politique  de  Genève,  ne  ferait- 
il  pas  aifé  de  lui  prouver  qu'ils  n'avaient  aucun 
intérêt  à  le  replanter  &  fur-tout  les  armes  à  la 
iïiain  ?  Car  la  révolution  a-t-elle  un  moment  arrêté 
le  commerce  de  Genève?  A-t-elle  tari  les  fources 
de  fon  induftrie  ?  Les  genevois  ne  'tiraiisnt-iîs  pas 
comme  auparavant  mille  objets  des  manufaftures 
françaifes  ?     Etaient  -  ils  moins  difpofés  à  prêter 


u  là  France?  A  éclmnger  leur  nnmérake  contre 
ies  denrées  de  la  Savoye  ?  Les  fept  révolutions 
pairées  dans  i'efpace  d'un  ilèele)  ces  révolutions 
qu*on  leur  reproche  avec  une  ignorance  û  con- 
fiante-, avaient -elles  jamais  nui  â  leurs  voiflns  ? 
La  dernière  n'avait  fous  ces  points  de  vue  opéré 
aucun  changement.  Le  même  ordre  régnait  par- 
tout ;  Genève  fleurilïkit  comme  auparavant,  puif- 
que  fes  rapports  avec  k  France  &  la  Sardaigne 
ii'étàient  point  altérés.  Ces  puiffances  n'avaient 
donc  pas  droit  de  s'oppcifer  à  fa  nouvelle  réforme  ; 
«lies  devaient  tout  attendre  de  fon  induflrie-,  E 
fallait  donc  Fabandonner  à  elle-même^ 

je  vais  plus  loin;  &,  je  foutiens  que  Fintérêt 
înême  des  puiffances  leur  diftait  cette  Conduite 
neutre  &  pacifique  ;  car  il  eft  aile  de  prévoir  que 
Fariftocratie  dominante,  appuyée  par  la  force,  que 
cet  ordre  maintenu  par  le  régime  militaire  opé- 
reront ces  triftes  effets,  que  la  réforme  des 
repréféntffîis  faifait  craindre.  L'induftrie,  l'aftivité 
ne  fe  déploient  qu'à  Fombre  delà  liberté;  elien'eft 
plus  â  Genève  ;  la  conflit ution  future  lui  portera, 
le  dernier  coup;  une  partie  des  genevois  fuira 
Foppreffion,  &  ira  chercher  un  afyle  ailleurs.  Les 
malheureux  qui  préféreront  Fefclavage  à  un  fot 
étranger  languiront,  >&  cette  fource  de  richeffes 
fe  deffèchera  bientôt.  La  Savoye  qu'elle  alimen- 
tait, retombera  dans  fon  ancienne  mifère,  &  la 
France  reffentira  le  contre-coup  du  fydême  de  k 


force  qui  Ta  égarée;  ces  conféquences  font 
inévitables. 

La  république  de  Berne  n'avait  pas  îe  même 
intérêt  que  les  deux  autres  puiffances  ;  aijlîî 
fon  accelTion  à  la  ligue  a-t-elle  dû  paraître  d'au- 
tant plus  farprenanté,  qu'eilie  était  Contraire  à 
l'intérêt  de  la  ligue  helvétique  :  vérité  fentîe  pat" 
le  canton  de  Zurich,  qui  très-fagement  ne  voulut 
point  interpofer  fa  garantie.  Le  feul  motif  que 
M.  M.  prête  au  canton  de  Berne  eu.  propre  à  là 
déshonorer;  il  craignait,  dit -il,  que  i'incendt^ 
de  Genève  ne  fe  propageât,  ainfi  que  fa  doftrine 
allarmante  pour  tous  ks  gouvernemens  jaloux  de 
ieur  autorité;  mais  ell-ce  de  l'autorité  que  les 
bons  gouvernemens  font  &  doivent  être  jaloux? 
N'eft-ce  'pas  plutôt  du  bonheur  du  peuple?  Si 
Berne  rend  fes  fajets  heureux  ,  qu'a-t-elle  a 
craindre  de  cette  do6trine  allarmante  prêchée  a 
Genève?  N'a-t-elle  pas  d'ailleurs  déclaré  publi- 
quement que  fon  mode  de  vivre  n'était  point  celui 
de  Genève? 

Il  eu.  ai  ré  de  preilentir  qu'avec  un  pareil  efprit 
M.  Mallet  à  dû  défigurer  tous  les  faits  qui  ont 
fignalé  cette  révolution,  qu'il  a  dû  eh  tra\^fi:ir 
les  caufes  ,  juftiâer  le  fénat  fur  fon  refus 
d'exécuter  redit  de  1781,  appeler  vraies  Ibix  ce 
qui  n'elt  qu'un  attentat  aux  loix,  ériger  en  devoirs 
de  bon  allié  les  opérations  des  puiffances,  blâmer 
les  citoyens  de  leur  réfiftance,  blâmer  dans  les 
genevois  ce  qu'il  loue  dans  les  américains ,  dans 
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les  anglais  même.  Il  ne  permet,  à  la  vérité,  à 
l'Angleterre  d'afficher  l'indépendance  que  parce 
qu'elle  a  loo  vaifleaux  dans  Tes  ports  &  ico,ooo 
homm-es  fous  les  armes;  c'eft-à-dire,  que  s'il  fe 
trouve  un  peuple  en  état  d'avoir  armées  &  flottes* 
il  pourra  lutter  contre  fon  fouverain  ;  c'eft-à-dire, 
que  11  d'un  autre  côté  il  fe  trouvait  un  monarque 
anglais  alTés  adroit  pour  s'emparer  de  cette  armée, 
de  ces  vaifleaux,  il  fera  bien;  &:  les  anglais  auront 
tort  de  lui  rélifter  pour  conferver  leurs  droits; 
&  Monfieur  Mallet  fera  auffi  l'éloge  de  l'une  &  le 
procès  des  autres.  Le  Cordelieï"  Petit  juftifiait 
par  d'auffi  bonnes  raifons  le  meurtre  du  Duc 
d'Orléans,  commis  par  le  ï)uc  de  Bourgogne.  Il 
paraît  que  tous  les  fiècles  doivent  produire  ûeâ 
Petit. 

Dans  quelles  inconféquences  affreufes  n^entrainê 
pas  l'efprit  de  fyftêmel  Jugés-en  par  ce  dernier 
trait:  "On  peut,  dit  Monfieur  Mallet,  afîafllnef 
„fon  ennemi  dans  la  rue,  fur  fes  foyers,  le  déchirei* 
«vivant  &  manger  fon  cadavre,  comme  on  dévora 
„celui  du  Maréchal  d'Ancre  ,  ,  .  mais  l'égorger 
„après  l'avoir  pris  fous  fa  garde  eft  encore  un 
„forfait  à  Venir.  "  ' — •  Ce  dernier  crime  eft  fans 
doute  atroce ,  &  n'eft  point  à  venir  ;  mais  l'autre 
trait  de  férocité  >  eft-il  permis,  eft-il  vertueux  ? 
Voilà  cependant  les  thèfes  que  M.  Mallet  foutient 
En  traçant  l'hiftoire  des  troubles  aftuels  de 
Genève,  plufieurs  queftions  importantes  s'orîraient 
à  examiner.     Le  Confeil-général  a-t41  le  droit  de 
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deftitiier  les  deux  autres  aonfeils  ?.  Ces  confeils 
s'étaient -ils  rendu  affés  coupables  pour  mériter 
cette  deftitution  en  1782  ?  Las  puiiïances  garantes 
peuvent -elles,  doivent -elles  protéger  les  confeils 
deftitués  contre  la  volonté  du  Confeil- général? 
Peuvent  -  elles  faire  une  réforme  dans  fes  loLx 
malgré  lui,  &c,  &c,  ?  Il  fallait  difcuter  ces 
queftions  en  républicain,  en  philofophe,  &  ne  pas 
fe  borner  à  faire  une  fatyre  des  repréfentans. 
On  diftingue  aifément  quel  eH:  le  fentiment  de  M. 
Mallet  fur  tous  ces  points;  mais  il  déclame  par^- 
tout,  &  ne  prouve  rieH,  Il  faut  Favouer,  il  y 
a  fouveht  dans  ces  déclamations  une  chaleur,  une 
énergie  qui  féduit  i'efprit;  ces  qualités  eftimables 
fans  doute  font  altérées  par  des  analogifmes 
fréquens,  des  tournures  hafardées,  des  métaphores 
exagérées  ou  pouffées  trop  loin  ,  des  images 
bizarres,  &c.  Je  ne  vous  en  offrirai  que  quelques 
échantillons  pris  au  hafard. 

Un  repos  qui  expire  fous  te  cordeau  du  defpo- 
tifnie  —  un  peuple  rajfafié  de  fes  îolx  qui  tranf- 
porte  des  tumultes  — -  un  état  qui  chemine  au  tra-f 
vers  des  précipices  • —  une  guerre  de  paperaffes,  d& 
verbiages,  d'ergoteries  — ^  un  principe  qui  bera 
les  parties  jvifqvJaii  réveil  • — ■  des  natifs  cicognes 
dans  la  tranfaEïion  des  renards  —  la  canaille  qui 
prend  l'aigrette  —  un  efcadron  de  têtes  turbulentes 
qui  rodent  de  cercle  en  cercle  pour  propager  des  ref- 
fentimens  —  des  poignées  de  défefpérés  qui  font  des 
appels   à  la  fores  • —  un  foulevgmmt   qui   efl    un 
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tonneau  d'effnt  de  vin  ,  auquel  une  cîrconflance 
met  le  feu  —  la  Rome  de  Calvin  qui  efl  la  veine 
fiilmonaire  d'un  corps  pauvre  — •  le  Roi  de'  Sar- 
daigns  un  royal  météorologue ,  &Cf  &c.  6.  pages 
d*exétéra  > —  Joignes  à  ces  métaphores  ridicules 
des  mots  que  l'on  fabrique ,  comme  attentats 
perpétrés,  des  fautes  de  français,  comme  s'harceler 
de  manifeJîeSf  &c.  Si  je  vous  fais  ces  remarques, 
mon  cher,  c'eft  qu'à  Genève  &  dans  la  Suiffe, 
j'ai  entendu  vanter  ce  ilyle;  s'il  était  connu  à 
Paris,  le  Balzac  genevois  serait  vivement  cenfuré. 
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XV.    LETTRE. 

Emigration;  -^  affres  de  l'Irlande. 


Novembre  1782. 

Les  repréfentans  ne  font  point  abattus,  mon  cher 
ami;  ils  vont  exécuter  à  la  lettre  ce  qu'ils  ont 
annoncé  dans  leur  dernière  déclaration  ;  une  émi- 
gration fe  prépare  ;  elle  fera  compofée  de  tous 
les  genevois  qui  préfèrent  un  afyle  dans  une  terre 
étrangère  à  une  patrie   réduite  à  l'efclavage. 

Rappelés -vous  ici  la  conduite  de  Meffène 
dans  la  Grèce  ;  elle  fervira  de  modèle  à  nos 
républicains.  Meflene  après  vingt  années  de 
combats  contre  les  fpartiates,faccombe.   Ou  traite 
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de  rebelles  fes  valeureux  habitans;  on  en  préci- 
pite quelques-uns  dans  un  goufFre;  ce  n*eft  que 
par  un  enchaînement  de  prodiges  que  l'intrépide 
Arifiomcne ,  le  défenfeur  de  Meffène  échappe  à  la 
vengeance  des  barbares  lacédémoniens.  Ses 
malheureux  concitoyens  qui  furvivent  à  la 
deilruétion  de  leur  liberté,  fuient  leur  patrie  & 
vont  fonder  dans  la  Sicile  une  colonie  devenue 
depuis  très-brillante.  Tel  fera  fans  doute  le  fort 
de  la  nouvelle  Genève  ;  on  eft  feulement  embar- 
raffé  dans  le  choix  de  la  place  OÙ  l'on  en  jettera 
les  fondemens.  Les  uns  penchent  pour  la 
petite  république  de  Neuchâtel  ;  elle  a  des  terreins 
incultes  ;  mais  cet  atome ,  ce  corpufcule  républi- 
cain, pour  me  fervir  des  termes  de  Monfieur 
Mallet,  eft  dans  la  même  pofition  que  Genève, 
entre  deux  puiffances  qui  peuvent  Fécrafer  au 
premier  jour;  elle  eft  fans  appui.  Celui  qu'elle 
s' eft  donné  dans  la  province  qui  la  protège,  n'eft 
que  momentané.  Encore  un  fiècle,  &  le  nom  de 
cette  république  fera  peut-être  rayé  de  la  lifte  des 
états,  politiques. 

La  Suilïe  offre  à  la  nouvelle  colonie  une  foule 
d'emplacemens,  dans  lefquels  elle  pourrait  fe 
fixer  ;  mais  y  refpirerait-elle  longtemâ  l'air  de  la 
liberté  ?  La  paix  y  règne  ;  mais  à  quel  prix  on 
Tachette  î    dans  un  fiècle  on  le  connaîtra  mieux. 

Aujourd'hui  que  prefque  tous  les  états  de 
l'Europe  font  appauvris  par  les  guerres  conti- 
nuelles, par  les  émigrations  journalières  de  leurs 
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fujets  en  Amérique;  aujourd'hui  que  l'indépen- 
dance de  cette  partie  du  monde  va  faire  déferter 
l'ancien  continent,  les  Princes  européens  doivent 
faifir  tous  les  moyens  poiTibles  pour  repeupler 
leurs  états.  Il  ne  doit  donc  point  paraître  éton- 
nant que  de  tous  les  côtés  on  ait  fait  aux  genevois 
des  offres  féduifantes.  Je  ne  vous  citerai  que 
celles  de  l'Irlande  &  de  la  cour  de  Manheim.  Le 
tranfport  de  cette  cour  dans  la  Bavière  a  enlevé 
plus  de  4000  âmes  au  Palatinat.  On  veut  remplir 
ce  vide;  &  l'induftrie  genevoife  paraît  propre  à 
ce  deifein;  mais  les  propofitions  de  l'Irlande  font 
plus  avantageufes  &  entraînent  tous  les  efprits. 

Les  papiers  publics  en  vous  inftruifant  des 
dernières  révolutions  opérées  dans  ce  pays,  vous 
ont  appris  qu'elles  étaient  fes  reiTources,  quels 
font  fes  hauts  projets.  Son  fort,  grâces  au  patrio- 
tifme  éloquent  du  célèbre  Grattau,  eft  à  préfenc 
fixé.  Son  indépendance  efl  reconnue.  Le  terrible 
fardeau  de  la  dette  nationale  qui  écrafe  l'Angle- 
terre ne  touche  point  l'Irlande.  C'eft  un  pays 
neuf,  le  feul  afyle  de  la  liberté  peut-être,  le  feul 
où  l'on  puiffe  tenter  fruftueufement  les  plus  belles 
entreprifes  ;  riche  de  fes  propres  denrées  ;  il  oiTre 
une  fouie  de  commodités  pour  la  communication, 
des  ports  nombreux  pour  l'importation  & 
l'exportation.  Une  loi  nouvelle  y  appelle  les  étran- 
gers de  tous  les  pays,  les  naturalife  à  l'inftant  où 
ils  prennent  un  domicile,  les  admet  à  tous  les 
droits  i^s    autres    habitans  ;    les   charges   font 
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d'ailleurs  légères  ;  les  loix  douces,  la  liberté 
individuelle,  civile  &  politique  même  y  eft  à  l'abri 
de  toute  attaque,  parce  qu'elle  eft  défendue  par 
un  parlement  qui  veille  fans  ceffe  à  fa  conferva- 
tion.  Tel  eft  l'état  aétuel  de  l'Irlande  ;  il  eft  bien 
propre  à  féduire  des  républicains  qui  cherchent 
un  afyle. 

Les  premières  démarches  pour  Taffurer  ont 
été  tentées  par  un  des  profcrits,  jeune  homme 
plein  d'ardeur,  de  vertus,  de  talens,  par  Monfieur 
JJivemolSf  Avocat,  auteur  de  plufieurs  ouvrages, 
&  entr*autres  du  Tableau  hijîorique  &  politique  de 
Genève,  dont  je  vous  ai  déjà  parlé.  Ses  effets  n'ont 
pas  été  infructueux.  Le  Duc  de  Leicefter  a  le 
premier  fait  des  offres  aux  genevois  ;  mais 
comme  les  papiers  publics  ont  défiguré  la  lettre  de 
ce  Duc  généreux  ,  &  l'arrêté  du  confeil  privé 
d'Irlande  ;  je  vous  en  tranfmets  ici  des  copieâ 
exactes  :  ce  font  des  monumens  précieux  pour 
l'hiftoire,  &  honorables  pour  l'Irlande. 

Dans  le  Mémoire  qu«  Monfieur  Divernois  a 
préfenté  le  27  Septembre  1782  à  Milord  Temple, 
Vice -Roi  d'Irlande,  il  a  cité  un  fait  qui  vous  fera 
connaître  quels^  avantages  cette'  colonie  peut 
apporter  à  ce  royaume.  "Pour  faire  juger,  dit -il, 
„par  un  feul  trait  des  fources  incroyables  de 
„profpérité,  dont  le  feul  art  de  î  l'horlogerie  a 
„été  pour  Genève,  il  fuffit  de  dire  que,  malgré 
j,les  fommes  incroyables  avec  lefquelles  les  gene- 
„vois  continuent  à  alimenter  leurs  ateliers,  &  i 
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„faire  fleurir  les  maifons  dé  commerce  qu'ils  orit 
„dans  prefque  tous  les  ports  de  l'Europe ,  il  fufïit 
„de  f  ivoir  que  malgré  ces  fommes  &  celles  qu'ils 
„yerfent  chaque  année  en  Savoye ,  en  Suifle  & 
„dans  le  pays  de  Gex  pour  l'achat  de  leurs  den* 
„rées,  ils  ont  pu  cependant  fournir  àes  fommeS 
„fi  prodigieufes  à  la  France  ,  que  les  intérêts 
„qu'ils  en  retirent  aftuellement  montent  à  plus 
„de  500^000  liv.  il:.  —  chaque  année^  indépendam- 
„ment  des  fonds  qu'ils  ont  àuffi  en  Angleterre 
„&  en  Irlande." 

Lé  Duc  de  Leicefier  n*a  pas  été  le  feul  qui  ait 
fait  des  offres  avantageufes  aux  genevois.  M. 
Divérnois  cite  dans  fori  Mémoire  Milord  Stanhope, 
père  de  Milord  Mahon  qui  lui  avait  offert  pour  fes 
compatriotes  une  donation  de  terres  cultivées 
dans  le  Derby  -  f  hire  ,  eftimées  5000  L.  ff .  de 
rente.  Milord  Comte  Ely  leur  à  de  fori  côté 
fait  des  offres  généreufes  qui  ont  été  également 
publiées. 

Cet  empreffemeht  des  feîgneurs  irlandais  pour 
accueillir  les  genevois  opprihiés  ne  doit  pas  peii 
Contribuer  à  adoucir  leur  difgracë  préfente.  îi 
faut  y  joindre  l'arrêté  flatteur  fait  >eh  leur  faveur 
par  le  corps  indépendant  des  volontaires  de  Dublin^ 
&  celui  des  dragons  légers  dé  Dublin.  Ces  deux 
corps  refpefebies  ôrit  réfolu  que  les  vertliéiix 
jgerievois  avaient  des  titrés  à  leur  cOmmifératiori  , 
&  que  sMls  préféraient  l'Irlande  pour  lieu  de 
ifefage>  ils  feraient  accueillis  parriii  eu3c  comme 


des  frères  &  des  amis.  Tous  ces  aftes  de  géné- 
rofité  devraient  faire  ouvrir  les  yeux  aux  ariilo- 
crates  genevois,  &  leur  faire  craindre  une 
dépopulation  générale  dans  Genève.  La  confti- 
tution  nouvelle  qu'on  annonce  devoir  être 
publiée  ce  mois -ci  va  décider  de  fon  fort. 
Si  les  citoyens  font  facriiiés,  comme  on  n'en  peut 
douter ,  c'en  eft  fait  de  cette  ville  floriflante ,  & 
fes  nouveaux  maîtres  régnent  dans  un  défert. 


sêS^ 


XVL    LETTRE. 

Etat  moral,  politique  &  civil  de  Genève  avant 
la  révolution   de  l'^S^* 


En  attendant,  mon  cher,  <^ue  les  plénipotentiaires 
rendent  publique  la  conftitution  nouvelle  à  laquelle 
ils  travaillent,  je  vais  vous  rendre  compte  de  l'état 
moral,  politique  &  civil  où  j'ai  trouvé  la  répu- 
blique de  Genève  en  1782.  Probablement  ce 
nouveau  code,  ce  régime  militaire  &  ariftocratique 
vont  changer  entièrement  les  mœurs  &  la  face 
de  cette  ville.  Il  eft  important  alors  de  fixer  le 
point  où  elle  était  auparavant.  On  pourra  calculer 
d'après  cela  la  force  de  l'influence  du  defpotifme, 
fur  les  moeurs  d'une  nation. 
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Vous  vous  rappelés  failis  doute  ce  ^u'a  écrit 
Monfieur  Dalembert  à  l'article  Genève  de  l'Ency- 
clopédie ,  ce  qu'en  ont  dernièrement  écrit  M. 
Moore  &  Cote  dans  les  nouveaux  Voyages  de  là 
Suiile  qu'ils  viennent  dé  publier.  CèÉ  relation^ 
font  \^raies,  &  plus  vraies  que  Celles  du  Bailli 
Sinner,  auteur  du  Voyage  dans  la  SuilTe  occiden- 
tale, il  eft  aifé  de  voir  qu*il  â  écrit  fon  ouvrage  a 
Berrie ,  &  qu'il  en  craignait  la  cenfnfe.  J'ajou- 
terai quelques  obfervations  à  ce  qu'ont  dit  les 
preniiers. 

Le  caraci:ère  du  genevois  m'a  paru  doux  en 
général.  Prefque  tous  font  inftruitSy-  éclairés  ;  ils 
en  ont  de  meilleures  mœurs  ,  font  meilleurs 
citoyens ,  meilleurs  amis  ',  ils  ne  font  pas  poll^ 
comme  les  français^  mais  ils  font  honnêtes,  & 
accueillent  les  étrangers  ;  point  d'hypocrifie  dans 
leurs  manières.  En  France  on  joue  l'amitié  fan^ 
l'avoir  ;  ici  ,  quand  l'amitié  n'exifte  pas  ,  c'eâ 
une  froide  indifférence.  Remarqués  bien  que  je 
parle  des  mcÉurs  des  repréfentans  dont  les  troià 
quarts  Se  demi  compoient  Genève  ;  '  car  leês 
négatifs  ont  entièrement  adopté  les  mœufà 
franc  aifeS. 

Les  genevois  doivent  ce  qu'ils  font  à  leut 
climat  d'abord,  enfuite  à  leur  éducation,  puis  k 
H  doUceuf  du  gouvernement  républicain.  Là 
fituation  de  Genève  efr  une  des  plus  charmantes 
&  des  plus  heureufes  qu'on  puiÛ'e  trouver  fur 
ie  globe.    Le  voyageur  Tavernîer  ne  lui  trouvait 
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ûè    comparable     que    celle    de    Cohitahtirioplè* 
Quant  à  réducation,   foit  phyfique,   fbit  morale, 
elle  eil:  affez  bonne,  quoique   peut-être  il  y  ait 
quelques  parties  défeftueufes  ;  elle  eft  dirigée  par 
des  profeffeurs  qui  compofent  une  Académie,    & 
qui  fe  choifiiîent  eux-mêmes  au  concours.     Cette 
école  à   été  très -célèbre    depuis   Calvin,  &    elle 
Confefve  encore  fa  célébrité.  Parmi  fes  Profeffeurs 
on    y    diflingue    Meffieiirs  Defaiiffiire ,    Senebiey, 
Malktf  &c.  *)     J'ai  connu  des  anglais  qui  venaient 
y  étudier  le  droit  &;  la  différente  conllitution  des 
gouvernemens.       Il  faut   avouer    cependant  que 
l'étude  du  droit  y  ^ft  déteffable ,  comme  par-toufc 
ailleurs  :    c'eft    toujours   le    fatal    droit    romain 
qu'on  y  enfeigné.     Dans  les    rêves  que  je  formé 
fur  nion  pays  ;    je  m'irhagine  le   voir   diftant  à 
l'Europe  le  projet  d'un    droit  nouveau  ^    du  vrai 
droit  politique  &  civil;  oui  l'Amérique  aura  fans 
doute  un  jour  la  gloire   de  donner  des  leçons  à 
l'ancien  continent,  &  c'eft  en  Amérique  que  vien- 
dront s'éclairer  les  doéléurs  européens  ii  fiers  au 
milieu  de  leur  ignorance   &   de   leur  efclavagej 
ils  viendront  y  abjurer  lès  préjugés  qu'on  enfeigrie 
depuis  dix  fiècles  au  moins  dans  lés  écoles- 

Les  ehfans  à  Genève  m'ont  paru  jouir  d'une 
bonne  fânté  ;  ils  font  frais  &  pafaiffent  forts* 
Les  hommes  n'ont  point  de  phyfionomie  parti-^ 
cuïiére ,    ce  qui    réfuké  peut  -  être  du   mélange 

''')  Ce  n'eft  pas  M.  Mailet  le  journalise.- 
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perpétuel  des  genevois  avec  les  atitres  nations. 
Ils  ont  peu  de  maladies ,  parce  qu'ils  vivent 
fobrement.  J'ai  remarqué  plufieurs  femmes  ayant 
des  goitres.  En  général  elles  ne  font  pas  jolies; 
mais  leur  air  de  décence  fiipplée  à  la  beauté  qui 
leur  manque.  J'aime  infiniment  l'air  candide  & 
fimple  des  pudiques  genevoiles.  Ma....  n'eft 
pas  genevoife,  mais  elle  méritait  de  l'être;  elle 
en  a  les  mœurs  &  le  ton. 

Oui,  les  mœurs  font  encore  bonnes  à  Genève'; 
&  ce  fpe^lacle  eft  confoîant  quand  on  le  contemple 
en  quittant  Paris  ou  Londres.  Les  femmes  vivent 
toujours  féparées  des  hommes  ;  il  en  refaite  qu'il 
n'y  a  point  d'adultères ,  ou  qu*au  moins  ils  font 
rares  &  bien  cachés.  S'il  y  a  des  femmes  qui 
affichent  des  mœurs  fcandaleufes  ,  elles  font  en 
petit  nombre,  ordinairement  parmi  les  riches; 
mais  l'opprobre  les  fuit  par -tout,  excepté  peut- 
être  dans  leurs  coteries  où  la  corruption  com- 
mence à  faire  partie  du  bon  ton. 

Les  jeunes  filles  fe  raifemblent  entr'elles  ; 
fouvent  elles  fe  promènent  avec  des  jeunes  gens  ; 
tnais  la  confiance  des  parens  n'a  point  encore 
eu  de  fuites  fatales.  Il  n'y  a  point  de  féduétion 
à  Genève,  ou  s'il  en  exifi:e,  le  fédufteur  eft  obligé 
de  réparer  fa  faute,  fous  peine  d'être  déshonoré 
^  banni. 

Quand  les  jeunes  gens  font  mariés,  ils  fe 
Jettent  alors  dans  les  cercles  des  hommes  &  ne 
fréquentent  plus  les  femmes.    Ces  cercles  poli- 


telles  font  peut-être  au  nombre  de  200  dans 
Genève.  Je  vous  ai  déjà  parlé  de  leur  effet. 
Ceft  la  pl^s  fûre  bafe  de  la  liberté  ,  la  plus 
fûre  barrière  contre  l'ambition  des  magiftrats. 

Ces  cercles  remplacent  les  caffes,  les  fpecla- 
cles  où  l'oifivité  va  fe  délafler,  ou  plutôt  s'avilir 
èc  fe  corrompre  dans  les  gouvernemens  monarchi- 
ques. Il  en  réfuke  que  les  genevois  ont  des 
mœurs  plus  faines,  &  l'efprit  plus  éclairé.  Ce- 
pendant plnfieurs  caufes  de  dépravation  commen- 
cent infenfiblement  à  fe  gliffer  parmi  eux.  Le 
nombre  des  rentiers  augmente  tous  les  jours  ; 
avec  les  rentiers  viennent  les  célibataires.  Le 
luxe,  l'ambition,  régoïfme  ,  l'amour  des  plaiûrs 
illicites  &  brayans  font  les  vices  ordinaires  de 
l'une  &  l'autre  efpèce  ;  &  c'efl  dans  ce  fens 
^u'on  peut  dire  que  les  richeiîes  ont  perdu 
Genève.  La  facilité  que  la  France  offre  à  fes  habi- 
tans  pour  placer  leurs  fonds,  le  gros  intérêt  qu'ils 
en  retirent ,  doivent  augmenter  le  nombre  des 
oififs,  &  par  conféquent  des  citoyens  vicieux  & 
ambitieux. 

On  y  a  publié,  à  là  vérité,  des  loix  fomptuaires, 
pour  empêcher  le  luxe  de  faire  des  ravages  ; 
mais  il  fallait  plutôt  profcrire  la  caufe  du  luxe, 
c*eft-à-dire,  les  richeffes.  L'homme  qui  en  veut 
jouir,  en  jouira  malgré  toutes  les  loix;  elles  lui 
kiterdifent  les  galons  ,  les  habits  magnifiques ,  les 
équipages.  Il  emploîra  fon  argent  à  fe  faire  un 
parti,*  à  corrompre  pour  dominer.  Il  fera  toujours 
fobre  &  fimple  5  mais  il  n'en  fera  pas  moins  dan- 
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gereux.  Vbîlà  ce  qui  eft  arrivé  à  Genève.  Le 
plus  grand  criminel  de  lèze-Majefté  dans  une 
république  eft  celui  qui  y  poffède  2  ou  300000  L* 
de  rente.  Le  foufFrir  dans  Genève,  c'eft  fouffrir 
que  le  germe  de  la  pefte  prenne  racine,  fe  déve- 
loppe. Mais  comment,  dira-t-on,  bannir  un  citoyen 
uniquement  parce  qu'il  eft  riche  ?  — •  Si  vous 
voulés  le  conferver,  dans  ce  cas  n'ayés  pas  la 
prétention  de  vouloir  coriferver  longtems  les 
mœurs  républicaines*  Les  athéniens  imaginè- 
rent roftracifme  pour  fe  garantir  des  effets  de 
l'influence  des  généraux  ou  hommes  d'étafc 
célèbres;  &  les  genevois  craindraient  d'adopter 
un  oftracifme  contre  les  gens  riches!  Il  faut 
être  injufte  ici,  ou  cefler  d'exifter.  Il  n'eft  pas 
de  milieu. 

Vous  ,devés  bien  penfer  qu*à  l'heure  où  je 
vous  écris,  ces  mœurs  pures  &  fimples  commen- 
cent à  décliner,  depuis  qu'il  y  a  dans  Genève  une 
garnifon  étrangère.  Dans  les  derniers  troubles 
on  avait  logé  un  officier  français  chez  une  veuviè 
repréfentante,  d'une  bonne  rfiaifon.  Je  le  vis  pren- 
dre des  libertés  avec  fi  fille ,  quoiqu'il  y  eût  a 
peine  deux  heures  qu'il  là  connût.  —  ïntroduifés 
des  officiers  français  dans  une  nouvelle  Sparte, 
les  mœurs  n'y  tiendront  pas  longtems  contre 
leur  efprit  de  corruption  ;  &  malgré  les  fervices 
que  leur  nation  nous  a  rendus  en  Amérique,  fer» 
Vices  pour  lefquels  nous  lui  devons  des  aftions 
de  grâce,  je  crains  bien  qu'ils  n'aient  infefté  de 
leur  morale  corrompue  le  pays  qu'ils  venoient 
défendre* 
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XVÏI.   LETTRE. 

Continuation  du  fiijet  précédent.  Etat  morat^ 
civile  &  politique  de  Genève  avant  la 
révolution  de  l'^S^. 


Je  vous  ai  déjà  prévenu,  mon  cher,  de  voua 
défier  du  compte  que  prefque  tous  les  étrangers 
.  ont  rendu  jufqu'ici  du  gouvernement  civil  & 
politique  de  Genève  ;  il  en  eft  peu  qui  ne  foient 
défeftueux.  J'ouvre  la  Géographie  de  Nicole  d& 
la  Croix  \  j'y  lis  à  l'article  Genève,  que  la  fouve- 
raineté  réfide  dans  le  grand  Confeil.  Ce  livre,  le 
feul  qu'on  fuive  dans  les  écoles  en  France,  eiî 
rempli  de  mille  abfurdités  pareilles. 

,  Un  autre  écrivain  plus  eftimable,  Monfieur  le 
Comte  d'Albon,.eft  tombé  dans  la  même  erreur. 
Il  dit  dans  fes  obfervations  fur  la  Suille  ,  que  la 
grand  Confeil  à  Genève  a  le  droit  de  faire  des 
loix,  de  déclarer  la  guerre,  d'établir  des  im- 
pôts ,  &c.  Ce  droit  eft  celui  du  confeil  général 
^  n  a  jamais  appartenu  au  grand  confeil, 

Rappelés-vous  encore  le  perfiflage  de  Monfieur 
Lin  guet  fur  les  troubles  de  1779,  inféré  dans  fes 
Annales,  perfiflage  qui  prouvait  que  cet  écrivain 
n'avait  pas  alors  des  idées  fort-juftes  fur  la 
eonftituxion  genevoife.  En  rendant  compte  d'une 
lettre  du  Mirûftre  de  Fraacç,  il  s'exprimoit  m^i 
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„C'eft  un  homme  grave  qui  voyant  une  troupe 
„d'enfans  fe  battre,  accourt  la  ^verge  fous  fon 
„manteau,  &  crie  aux  petits  efpiègles  de  s'arrêter, 
„avant  que  de  faire  ufage  de  l'inftrument  con- 
„ciliateur.  " 

Il  faut  rendre  juftîce  a  Monfieur  Linguet; 
dans  le  numéro  fuivant  de  fes  Annales,  il  inferra 
une  longue  lettre,  fur  les  vraies  caufes  des  trou- 
bles de  Genève,  &  ce  fut  le  feul  écriv^ain  pério- 
dique qui  eut  le  courage  d'ouvrir  fon  journal  aux 
malheureux  repréfentans. 

Mes  lettres  précédentes  vous  ont  mis  à  portée 
de  connaître  la  conftitution  politique  de  Genève» 
]e  me  contenterai  de  vous  faire  une  obfervation 
qui  m'avait  échappée  fur  fes  rapports  avec  les 
puiffances  voifmes.  On  a  imprimé  dans  une 
foule  d'ouvrages  que  la  faibleffe  de  Genève  faî^ 
fait  fa  force,  parce  qu'elle  était  entourée  de  trois 
puiffances,  qui  toutes  trois  avaient  intérêt  à  ce 
qu'aucune  ne  s'en  emparât.  Le  fyftême  de  cette 
triple  confédération ,  peut  bien  empêcher  Genève 
de  tomber  fous  le  pouvoir  de  la  France,  ou  de  la 
Savoye  ;  mais  ce  ne  font  pas  là  fes  plus  grands 
ennemis.     On  peut  lui  dire: 

ton  plus  grand  ennemîf  Genève,  efl  dans  ton  fein. 

Cet  enriemi ,  c'eft  le  parti  ariftocratique  ;  cet  en- 
nemi l'emporte ,  &  triomphe  à  l'aide  des  puiiîan- 
ces  même.  Autant  &  mieux  vaudrait  peut-être 
pour  Genève  qu'elle  devînt  ville  françaife 
wu    farde. 
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Je  ne  vous^ai  point  encore  parlé  de  fes  loix 
criminelles,  civiles,  religieufes  &  de  police.  Ce 
font  les  objets   qui  vont  m'occnper  aujourd'hui. 

Les  manufactures,  le  commerce  jetant  dans 
Genève  une  quantité  prodigieufe  de  richefles, 
tout  le  monde  y  vit  à  l'aife.  Les  ouvriers  y 
font  bien  payés  &  nombreux.  On  n'y  voit  point 
de  mendians,  point  de  voleurs,  point  d'ailalTins. 
Dans  un  intervale  de  15  ans  on  n'a  vu  qu'un  feul 
aflaffmat,  &  l'on  prétend  qu'une  jaloufie  en  était 
la  caufe.     M  an  et  in  incertum,- 

Cette  rareté  de  crimes  eft  entièrement  le 
produit  de  l'éducation,  des  mœurs,  &  de  l'opinion 
publique.  La  ville  étant  petite,  Topinion  publique 
qui  feule  maintient  les  mœurs  &  prévient  les 
vices  &  les  crimes  ,  peut  alors  connaître  fes 
victimes,  &  les  frapper  avec  fruit. 

Il  n'y  a  point  de  code  pénal  proprement  dit 
à  Genève.  Dans  le  recueil  des  règlemens-  pu- 
bliés par  ordre  du  fénat ,  on  trouve  quelques 
loix  éparfes  fur  la  faillardife  ^  le  fuicide,  l'anticL 
patioUf  c'ell-à-dire,  les  jouiffances  qui  précèdent 
le  mariage. 

L'inftruftion  n'eft 'point  prefcrîte  par  des  loix 
particulières  ;  &  ce  qui  prouvera  qu'elle  n'eii:  pas 
difpendieufe ,  c'eft  que  les  avocats  genevois  ne 
font  pas  riches  quoiqu'honorés  ,  &  qu'il  n*y  a 
que  fix  procureurs.  On  fuit  en  partie  l'ordon- 
nance informe  publiée  en  France  en  1670.  On 
s'en  écarte  cependant;    &  quelquefois  ,    ce  n'eft 
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que  pour  ajouter  à  la  rigueur  de  cet  édifc  pénal,  car^ 
par  exemple,  on  emprifoiiiie  provifionnellemenC 
pour  des  délits  mineurs  ;  &  l'ordonnance  dç 
3:670  ne  permet  le  décret  de  prife  de  corps  que 
pour  les  crimes  fujets  à  peine  afili6live  ou 
infamante. 

Cependant  on  a  d'un  autre  côté  fupprimé 
le  ferment  qu'on  exige  de  l'accufé  en  France ,  & 
redit  de  1738  qui  contient  quelques  détails  fort 
incomplets  fur  la  procédure  criminelle  a  aboli  la 
torture  préalable,  longtems  avant  qu'on  s'occupât 
en  France  à  réformer  cette  atrocité  inutile  & 
fouvent  dangereufe. 

La  diftinftion  du  grand  &  du  petit  criminel 
a  caufé  bien  des  débats  dans  Genève.  Le 
législateur  avait  dillingué  fous  ces  noms  le$ 
caufes  d'injure  &  les  cas  légers,  des  caufes  des 
crimes  confidérables  ;  les  premières  fe  pourfuivent 
civilement  &  affez  leftement  par  le  magiilrat. 
La  procédure  criminelle  ne  s'emploie  que  pour 
les  autres.  Lors  des  troubles  de  1763  &  1768» 
on^a  beaucoup  écrit  fur  cette  diftinélion;  '& 
voici  pourquoi  la  loi  accorde  le  fecours  d'avq- 
çats ,  de  parens ,  la  communication  des  informa* 
tions ,  la  permiiîion  de  donner  des  mémoires 
Jorfqae  l'affaire  eft  au  grand  criminel;  mais  rien 
(de  tout  cela  n'a  lieu  au  petit  criminel  ,  ce  qui 
favorife  le  defpotifme  magiflrat.  Les  repréfen- 
tans  voulaient  la  réforme  de  la  diftinftion,  & 
n'AV^ient  pas   tort.     Suivant  elle ,    quaijd  on  t§ 
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fervait  d'un  avocat,  il  fallait  £e  coi^ftituet  prîfon- 
nier  ;  ce  qui  était  empoifonner  le  bienfait  de  la 
loi ,  en  rendant  fon  adouciffement  à  Genève  plus 
cruel  qu'ailleurs  fa  rigueur. 

Mettes  à  part  cette  inctonféqusnce  ariftocra- 
tiqne  ;  mettes  encore  de  côté  le  fecret  de 
i'inftruftion  ,  quoiqu'il  ne  foit  pas  auffî  ftri6t> 
auiTi  fé\nère  qu'en  France  ,  la  procédure  tradi- 
tionnelle des  genevois  m'a  paru  affez  raifonnable. 
A  la  vérité  les  loix  ne  déterminent  point  lé 
genre  de  la  peine ,  ce  qui  eft  un  grand  vice  :  elles 
les  laiffent  à  l'arbitrage  des  juges  qui  fe  décident 
par  les  circonftances,  &  qui  penchenb^n  général 
pour  la  douceur.  Si  l'on  croit  SàrtorlSf  jurifcon^- 
fulte  genevois,  il  y  a  peu  de  diliembknce  dans 
leurs  jugemens. 

Les  jugés  ïbnt  toujours  au  nombre  dé  treize  ; 

quand  le  petit  Confeil  n'eifl:  pas  fuffifant,  on  en 
prend  dans  le  deux  cent.  La  prière  ftiite  avant 
de  juger  m'a  paru  longue  ,  &  doit  être  fort- 
ennuyèufe  pour  les  juges  qui  n'y  penfent  guère. 
Les  fyndics  donnent  leur  opinion  les  derniers  dé 
peur  d'influencé.  La  pluralité  des  fuffrages  peut 
feule  décider.  Dans  lé  cas  de  partage-,  on  fuit 
Taxiomé,  in  mitiorem  fententiam.  Lé  droit  dé  faire 
grâce  appartient  au  deux  cent.  Jamais  il  ne 
peut  aggraver  la  peine  ;  il  né  peut  que  la  dimi- 
nuer; loi  bien  plus  raifoniiable  que  l'abfurde  appel 
il  minima  introduit  en  France  ! 
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Quoique  la  réforme  des  loix  pénales  ait  fou- 
vent  été  demandée  au  fénat  par  les  repréfen- 
tans,  quoique  leurs  défauts  foient  une  des  caufes 
de  la  dernière  révolution  ;  cependant  je  ne  vois 
pas  que  la  difculTion  ait  beaucoup  éclairé  cet  objet 
important.  MonfieurDivernois,  que  je  vous  ai  déjà 
cité,  eft  le  feul  qui  ait  écrit  fur  les  loix  pénales 
de  Genève.  Ce  qu'il  en  a  dit  dans  fon  ouvrage 
intitulé  :  Ojfrande  à  la  paix ,  eft  très-raifonnable, 
mais  il  a  déplu  au  fénat  &  aux  vieux  ,  parce 
qu'ils  n'aiment  pas  les  innovateurs  ;  au  fénat,  parce 
qu'elles  ne  pouvaient  que  lui  être   funeftes. 

Le  code  pénal  à  Genève  doit  être  bien-fimple. 
Les  mœurs  y  font  bonnes ,  &  les  crimes  y  font 
rares  ;  mais  il  faut  s'arrêter  à  deux  points  im'- 
portans  ;  i°  donner  une  bonne  diviiîon  des  cri- 
mes ,  &  leur  affigner  les  peines  les  plus  douces  ; 
2°  faire  enforte  que  le  magiftrat  ne  puilTe  fatis- 
faire  fa  vengeance  impunément  à  l'abri  du  pouvoir 
exécutif. 

A  Genève  où  l'opinion  publique  règne  encore, 
il  faut  écrafer  le  coupable  fous  l'infamie  ,  être 
fobre  de  peines  pécuniaires ,  &  fupprimer  les 
peines  capitales.  Si  je  faifais  le  code  de  cette 
république,  je  ne  voudrais  pas  qu'il  contînt  plus 
de  fix  pages.  J'exclurrais  le  banniffement  du 
nombre  des  peines  :  on  l'emploie  beaucoup  à 
Genève  &  l'on  a  tort.  Si  les  bannis  ne  peu- 
vent plus  infefter  cette  ville  ,  ils  infeflent 
d'autres   lieux  5    or  pour  fe  délivrer  d'un  fléau. 
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faut-il  empoifonner  fen  yolûn  ?  Les  genevois 
font  hommes,  frères  de  tous  les  hommes  ;  ils  ne 
doivent  donc  pas  chercher  â  leur  nuire  en  leur 
envoyant  des  fcélérats. 

On  a  beaucoup  vanté  la  loi  contre  les  banque- 
routiers; leurs  enfans  ne  peuvent  monter  aux 
confeils  qu'en  payant  leur  portion  des  dettes  de 
leur  père;  mais  cette  loi  n'aurait-elle  pas  dûdiftin-. 
guer  les  banqueroutiers  frauduleux  de  ceux  quî. 
le  font  par  la  faute  des  circonftances?  N'aurait» 
elle  pas  du  faire  une  exception? 

Je  vous  ai  dit  qu'on  avait  en  1777  établi 
un  comité  pour  la  réforme  de  ces  loix  ;  mais 
la  méthode  qu'on  lui  prefcrîvait  était  mauvaife; 
il  fe  bornait  à  recueillir  les  loix  anciennes  & 
nouvelles.  Dans  ce  recueil  il  n'y  aurait  eu  nî 
ordre,  ni  enfemble,  &  on  aurait  confervé  beau- 
coup d'abus.  Ne  vaudrait -il  pas  mieux  partir  des 
bafes  de  fa  conftitution,  &  imaginer  le  code  le 
plus  conforme  à  la  raifon,  à  Thumanité,  à  l'intérêt 
de  tous  les  partis? 

Les  loix  civiles,  quoique  plus  nombreufes, 
quoique  formant  un  corps  plus  régulier  que  les 
loix  pénales,  offrent  cependant  beaucoup  de  vices 
plus  fenfibles  peut-être  dans  la  théorie,  que 
funeftes  dans  la  pratique.  Leur  recueil  fut  ap- 
prouvé en  confeil  général  le  5  Octobre  1713, 
Il  eft  aifé  de  voir  que  cet  édit  civil  ell  calqué  en 
général  fur  l'ordonnance  de  France  de  1667,  & 
ce  n'eil;  pas  faire  fon  éloge.  Le  même  défordre 
L  2 
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y  règne  dàhs  les  mati'èr^ff.  On  y  à  joint  plu- 
lieurs  chapitres  fur  l'état  des  perfonnes,  fur  le 
commerce-,  mais  Féfprit  procédurier  s*y  ftianifefte 
toujours;  ce  n'eft  point  ce  bel  enfemble  de  loix 
majeftaeufes,  fondées  fur  la  nature  de  la  conftitu- 
tron  civile  qu'on  a  droit  d'attendre  dans  une 
république;  non,  tout  eft  petit,  mefquin  rétréci, 
comme  était  l'efprit  des  jurisconfultes  qui  bâtirent 
l'ordonnance  de  1667* 

On  ne  reprochera  point  ces  défauts  à  la  légis- 
lation eccléfiaftique,  approuvée  en  I57(S.  On  y 
reconnaît  la  manière  hardie  d'un  réformateurs  & 
le  ton  auilère  de  €alvin  s'y  retrouve  par-tout. 
Les  matières  y  font  bien  divifées.  On  y  donne 
lès  meilleures  règles  pour  le  maintien  de  la  reli- 
gion réformée.  « —  Je  ne  vous  citerai  que  trois 
articles  qui  vous  prouveront,  combien  ce  théolo- 
gien était  fupérieur  à  fon  fiècle  ;  ils  vous  prouve- 
ront encore  que  l'efprit  d'innovation  rapproche  les 
tfems  les  plus  barbares  des  iiècles  lés  plus  éclairés, 
&  fouvent  les  met  au-deffus  de  ces  derniers. 

Par  un  article  de  cette  ordonnance  les  gar^ 
çons  de  :ro  ans,  &  les  filles  de  18  ans  peuvent 
requérir  leurs  pères  de  les  marier,  les  faire  appeler 
en  confiftoire,  &  s'ils  ne  le  voulaient  pas,  on 
autorifait  les  enfans  à  fe  marier. 

Un  autre  article  règle  fagemeiit  l'âge  refpetftif 
des  époux.  Ainfi  une  femme  âgée  de  40  ans  ne 
pmivait  prendre  un  homme  moins  âgé  qu'elle  de 
dix  ans  ;  &  l'homme  ayant  60   ans  ne   pouvait 
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ppeadre  une  femm^  au*deâbus  de  30  ans.  Calvin 
connaiffait  les  loix  de  la  population  ,  &  était 
bon  phyficien,  bon  citoyen,  ce  qui  vaut  un  peu 
mieux  que  d'être  bon  théologien,  fi  cependant 
ces  deux  mots  peuvent:  être  affimjlés. 

Son  article  fur  l'adultère  prouve  qu'il  était 
digne  d'être  philofophe,  &  que  dans  un  autre 
fiècle  il  l'eût  été  :  „pour  adultèrç  le  mariage  eft 
i,refcindé,  mais  la  femme  a  la  même  a6tion  que 
'„le  mari,  parce  que  félon  le  témoignage,  de  l'Apôtre 
.J obligation  ejî  rdutueile.'*  Un  philofophe  n'aurait 
pas  cité  l'Apôtre,  tnais,  la  Nature ,  ôç  il  eut  fait 
ûe  même.  Obfervés  bien  que  ni  la  France,  ni 
l'Angleterre,  ni  aucun  autre  pays  n'ont  encore 
admis  cette  égalité  entre  les  époux. 

Deux  Qu  trois  petits  traits  de  fanatifme  dés- 
honorent cet  édit.  Heureufement  il  n'exiile  plus 
aujourd'hui  à  Genève  cet  efprit  de  fanatifme. 
qui  embrafait  toutes  les  têtes  du  tems  de  Calvin, 
qui  coûta  la  vie  à  Servet  &  à  l'imbécile  Antoine 
inhumainement  mis  à  mort,  parce  qu'il  fe  fentait 
du  goût ,  une  efpèce  de  fièvre  pour  le  judaïfme. 
C'était  le  tems  des  bûchers,  des  échafauds;  §r 
les  politiques,  les  magifl:rats  n'étaient  pas  moins 
cruels  que  les  prêtres.  Qu'on  fç  rappelle  le  fort 
des  deux  étrangers  Bartide  &  Terrait  exécutés 
dans  le  dix-feptième  fiècle  comme  traîtres,  pour 
avoir  levé  un  plan  de  Genève,  l'avoir  donné  au 
Duc  de  Savoie:  ils  n'étaient  point  fujets  de  la 
république  ;    couvaient  -.  ils  être  tr?iitres  ?    Mai§ 
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on  n*avaît  alors  aucune  tiotîon  du  droit  des  gens. 
Aujourd'hui  les  citoyens  font  éclairés,  &  rou- 
giffent  des  folies  fanguinaires  de  leurs  aïeux; 
leurs  imprimeries  ont  inondé  l'Europe  de  livres 
sintî  -  religieux;  ils  les  ont  lus  eux-mêmes,  & 
ont  intérieurement  abjuré  ce  que  Calvin  n'avait 
ofé  détruire»  Prefque  tous  font  déiftes  ou  maté- 
rialises ;  on  voit  peu  d'hommes  dans  les  temples  : 
il  n'y  a  que  des  femmes  ;  mais  il  faut  rendre 
juftice  à  leurs  miniflres ,  ils  prêchent  une  excel- 
lente morale,  &  ils  la  prêchent  avec  éloquence» 
Parmi  ces  orateurs  facrés ,  j'ai  diftingué  Meilleurs 
Vernet  &  Romilly,  tous  deux  connus  par  de  bons 
ouvrages. 

Je  viens  à  Tarticlede  la  police:  elle  efl  dirigée 
par  des  magiftrats  qu'on  appelle  auditeurs,  &  que 
le  Confeil  général  élit.  C'eil  à  leurs  foins  qu'on 
doit  l'ordre  qui  règne  dans  Genève,  ordre  d'au- 
tant plus  étonnant  qu'on  y  néglige  les  moyens 
employés  ailleurs  ;  car  par  exemple ,  les  rues  ne 
font  point  éclairées  la  nuit.  J'en  étais  fâché 
pour  mon  compte^  car  j'aime  à  voir  clair  quand 
je  marche  ;  mais  d'un  autre  côté  cette  fécurité 
parfaite  au  milieu  des  ténèbres  &  du  filence, 
me  raviflait ,  m'enchantait.  On  n'y  voit  point 
d'efpions,  cette  race  infâme  de  mercenaires  qui  vit 
dans  Paris  des  délations  &  des  menfonges  ,  & 
corrompt  les  mœurs  en  veillant  à  la  fureté.  Ici 
tous  les  citoyens  la  protègent,  la  déi^endent; 
aucun  n'eft  ifolé.  Tous  fe  tiennent,  &  conféquem» 
ment  le  crime  ne  peut  être  fecret  &  impuni. 
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Je  vous  ai  déjà  parlé  des  loîx  fomptuaires  ; 
elles  furent  renouvelées  en  1772.  Les  perles 
fines,  les  robes  d'un  prix  trop  cher  furent  défen- 
dues aux  femmes;  les  voitures  roulantes  dans/la 
ville,  les  livrées  furent  profcrites.  Ces  loix  font 
févèrement  exécutées.  —  Genève  a  comme  Berne 
&  Zurich  des  greniers  publics.  Toutes  les  villes 
en  France  en  avaient  autre  fois.  Le  fyftême 
économique  dominant  fous  M.  Turgot,  les  a  tous 
détruits ,  &  ce  n'eft  point  un  mal  ;  refte  à  favoir 
11  Genève  ferait  bien  d'imiter  cette  conduite; 
quoiqu'il  en  foit,  il  eft  très -bien  démontré  que  le 
poids  de  cet  établilTement  qui  enrichit  le  fénat  ou 
le  fifc  public,  retombe  entièrement  fur  les  pauvres 
ou  ceux  qui  ne  peuvent  faire  des  provilions.  Un 
membre  du  confeil  des  200  M.  Cl.  célèbre  dans 
les  derniers  troubles  s'éleva  fouvent  contre  les 
abus  du  régime  de  la  chambre  des  bleds.  Il  ne 
fut  point  écouté  probablement;  je  ne  le  ferai  pas 
davantage,  en  confeillant  de  la  détruire  tout  à  fait 

XVIII.   LETTRE. 

Nouvelle   conftitutîon  de  Genève^ 


Amfterdam,  Septembre  i782. 
Enfin  la   conftitution    tant    de  fois  annoncée  a 
paru  ;  elle  eft  imprimée,  elle  a  reçu  Tapprobation 
oies    puiffances    garantes    &    même    du  Confeil 
général.    Ce  dernier  article  vous  furprendra  fans 
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dom-fce  ;  mais  je  vous  expliquerai  quel  eft  ce  plar». 

flint  Confeil  général.     Je  reprens  les  faits  fuivaufc 

l'ordre  de  leur  date. 

Dès  le  13  Novembre   dernier  les   plénipotenr 

tiaires  avaient  remis  au  petit  Confèîl  une  lettre 

qui    accompagnait    le    nouvel   édit.       Je    ne    la, 

copierai  pas  ;     elle  a  paru  dans,  tous  les  papiers, 

publics  ;  elle  a  d'ailleurs  été  imprimée  en  tête  dç. 

la  nouvelle  conftitution.     Je  me  bqrnçrai  à  vous. 

faire  quelques  remarques  fur. fon  contenu,,  lorfquf 

j'aurai  difcuté  l'édit  même. 

Mes  dernières  lettres  ont  dû  vous  prouver  quô. 

la  réforme  à  faire  daiis  les  loix  de  Genève,  n'était 

ni  longue,  ni  difficile  à  faire  dans,  l'qrdre^  politique*. 
Je  n'ai  remaro^ué  qu'un  feul.  défaut;    ç'eft.  que  1^ 

balance  n'était  pas  affez  égale  entre  le.  peuple  & 
le  fénat,  entre  le  pouvoir  législatif  ^  le. pouvoir 
exécutif.  Celui  -  ci  avait  une  force  confiante  6ç 
toujours  agiffante;  l'autre  n'en  avait  qu'une  mq- 
mentanée.  L'un  me  paraiûait  devoir  être  bientôt: 
la  proie  de  l'autre.  Il  fallait  rétablir  cet  équi-. 
libre  politique.,  feul  pç>infe  auquel  devaient  tendre . 
les  plénipotentiaires,  en  admettant  la  légalité  de 
leurs  pouvoirs  de  réforme.  Vous  verres  que  pour 
le  rétablir  ifs  l'ont  entièrement  détruit. 

Relativement  aux  lok  criminelles  ,  la  liberté- 
des  citoyens  m'avait  paru, blefîee.  par  les  empri- 
fonnemens  provifionnels,  l'autorité  des  magiilrats 
trop  grande,  Finllru^tion  obfcure  &  longue.  Ce. 
dernier  défaut  fe  retrouve  dans  les  loix  civiles» 
îl  en  faut  peu  dans  Genève  ;  mais  au  moins  ikufc-. 
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3^  établir  diftinftement  les  ïoix  relatives  à  l'état 
des  citoyens,  à  leurs  propriétés,  à  la  manière  dont 
ils  peuvent  les  défendre  ;  Oi?  tous  c^s  points  font 
embrouillés,  mal  expliqués,  mélangés,  d'après  le 
prototype  informe  que  les  genevois  ont  emprunté 
de  la  France.  La  police  ni  les  loix  eccléfiaftiques. 
ne  me  femblaient  pas  avoir  befoin  de  réforme. 
Quant  aux  impôts ,  l'hydre  financière  qui  fait  tant 
<de  ravages  dans  les  monarchies  ,  n'était  point 
connue  à  Genève.  Les  revenus  de  l'état  étaient 
modiques,  parce  que  les  dépenfes  étaient  peu  con- 
iidérables.  Grâces  aux  foins  des  nouveaux  légi^ 
lateurs,  cette  heureufe  ignorance  va  difparaître. 
Il  femble  qu'ils  aient  été  infpirés  par  le  génie 
calculateur  du  célèbre  financier,  le  Lord  Norfciî, 
tant  ils  ont  multiplié  avec  art  les  impôts  &  les 
formes  de  perception  î- 

Les  quatorze  premiers  titres  de  cet  édit  ^nt 
çonfacrés  au  code  politique  de  Genève.  On  peut 
leur  joindre  le  vingt-troiflème  titre,  qui  traite  de 
la  garnifon.  On  nfe  conçoit  pas ,  après  les  avofr 
lus  ,  comment  les  législateurs  ont  ofé  avancer 
dans  leur  lettre  d'envoi  ,  que  leur  but-  a  été  de 
concilier  les  différens  intérêts  des  membres  de  la 
république ,  en  exigeant  de  chacun  des  ordres ,  des 
facrifices  qui  pourraient  affûter  une,  paix  durable, 
^  en  les  en  dédommageant  par  des  attributions  fans 
piconvênient.  Ils  ont  été  phis  loin  dans  un  préam- 
hnle  qui  m'a  été  envoyé  manufcrit  ,  que  je  ne 
^retrouve  point  dans  l'imprimé  de  Genève }    "iis 
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„on^  avancé  qu*ils  avaient  pris  pour  bafe  du  nouvel 
Jdit  celui  de  1738»  que  ce  nouvel  édit  préferve  la 
^république  des  dangers  d'une  démocratie  efFrénée, 
„e»  augmentant  les  prérogatives  de  toutes  les  clajfes 
„de  citoyens,  qu'il  prévient,  par  les  ftipulations  les 
„plus  précifes  ,  tous  moyens  de  rendre  le  gouver^ 
^ynement  arïflocratique ,  enforte  que  déformais 
„chacun  n'aura  que  des  motifs  de  chérir  fa  patrie, 
„de  mettre  fa  confiance  en  fes  magiftrats,  &c.  „ 
C'eft  encore  le  langage  de  leur  lettre  d'envoi:  "en 
„airurant  la  Habilité  de  la  conftitution  de  l'état,  en 
.  „affermiffant  l'autorité  du  gouvernement  ,  nous 
„avons  cependant  procuré  à  ceux  qui  n'en  font  pas 
^membres ,  toute  la  liberté  &  l'influence  compa- 
,jtibles  avec  le  bon  ordre,  &  avec  la  paix,  en- 
„forte  que  dans  quelque  partie  du  monde  que  les 
„habitans  de  Genève  voulurent  aller  vivre  ,  ils 
„n'^  feraient  pas  dédommagés  de  ce  qu'ils  auraient 
„perdus  en  quittant  leur  patrie. .  .  .  „ 

Pénétrés-vous  bien,  mon  cher,  de  ces  pro- 
melTes  faftueufes  d'ordre,  d'impartialité,  de  liberté, 
de  bonheur  &  fuivés-moi. 

Par  le  titre  i.  du  nouvel  édit  on  enlève  au 
Confeil  général  fa  fouveraineté  en  lui  en  laiiTant 
le  titre;  &  cette  fouveraineté  àquiladonne-t-on? 
à  aucun  des  ordres.  Inconféquence  tout  à  fait 
rMible  ;  car  par-tout  où  il  y  a  gouvernement  il  y 
a  fouveraineté;  fi  elle  ne  repofe  fur  aucune  tête, 
il  y  a  anarchie.  Mais  les  ariftocrates  font  trop 
forts  pour  redouter  l'anarchie,  trop  adroits  pour 
ç*arroger  la  fouveraineté. 
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Par  le  titre  2.  on  réduit  les  droits  du  Confeil 
général  à  rien,  rien  exaftement  de  réel,  excepté 
'peut-être  le  droit  de  fixer  le  taux  du  vin,  quoique 
l'on  falTe  un  étalage  confidérable  des  différentes 
branches  de  fa  fouveraineté.  Par  un  des  articles 
de  ce  titre  on  lui  ôte  le  droit  d'empêcher  l'intro- 
duèlion  des  troupes  des  puilTances  garantes. 

Plus  de  ligue,  de  nouvelle  éleâcion,  plus  de 
refus  d'élire  les  magiftrats  qui  déplairont. 

Plus  de  cercles  politiques  :  on  leur  fubftitue 
des  caffés ,  où  il  eil  même  défendu  de  parler  des 
affaires  de  l'état. 

Plus  de  repréfentations  :  elles  ne  pourront 
être  faites  que  par  un  5"^^  ordre  d'adjoints,  ordre 
de  nouvelle  création  ,  ordre  entièrement  à  la 
dévotion  des  confeils  ,  ordre  tout  puifiant  pour 
nuire  à  la  république,  impuiffant  pour  défendre 
fes  droits. 

Et  pour  couronner  cette  législation  ,  pour 
maintenir  à  jamais  la  liberté  des  citoyens,  on  lève 
une  nouvelle  garnifon,  commandée  par  des  chefs 
étrangers,  aux  ordres  des  confeils,  aux  ordres 
d'un  nouveau  confeil  militaire ,  à  qui  l'on  confère 
les  plus  grands  pouvoirs.  Enfin  on  défarme  tous 
les  bourgeois. 

Voilà ,  mon  cher  amî ,  cet  édit  qu*on  dit  être 
-ia  copie  de  celui  de  1738)  qu'on  dit  fondé  fur  les 
'  loix  primitives  de  la  république  !  Comment  ferait 
donc  combiné  celui  qui  les  renverferait  totale- 
ment?   N'ell-il  pas  évident  que  dans  ces  arrange- 
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i^ens  nouveatix,  h  peuple  eft  enfeièremeRt  facrifié^ 
Il  n'avait  pour  contrebalancer  les  chefs  que  la 
ligue  de  nouvelle  éieébion,  que  le  droit  de  repré- 
fentation.  On  le&  lui  enlève  ;  que  lui  donne-t-on 
en  dédommagement  V  Rien ,  abfolument  rien. 
L'ordre  des  36  adjoints  au  confeil  ,  auquel  on 
fait  paffér  ce  droit  de  repréfentation ,  n'eiî:  qu*uji 
fantôme  ridicule,  qu'une  chymère  puérile.  Créé 
par  le  fort ,  il  n'eft  point  légalement  le  repréfeu- 
tant  du  peuple.  Créé  par  le  fort ,  il  peut  être 
compofé  d'ignorans  ,  de  gens  vendus  au  fénat. 
Créé  par  le  fort,  le  fénat  peut,  avec  certaines 
adrei'fes  maîtrifer-  le  fort.  Compofé  de  vertueux, 
citoyens,  fa  force  eft  nulle,  mife daiis  la  balance 
avec  celle  des  confeils.  Puis ,  quelle  étrange  ma- 
nière de  conferver  la  liberté!  Il  faudra  donc,  quand 
une  innovation  dangereufe  &  fecrètç ,  menacera  la 
république,  qu'un  citoyen  fe  contente  d'être 
dénonciateur,  folliciteur  auprès  des  adjoints,  pour 
les  engager  à  faire  des  repréfentations  !  Mais  fî 
nul  ne  veut  ou  n*ofe  s'en  charger  ,  û  l'on  ne 
peut  obtenir  le  fuffrage  de  vingt- cinq,  nombre 
préfcrit  par  i'édit,  dans  ce  cas  le  mal  fubliftei-a 
donc  toujours  ,  &  le  citoyçn  fe  contentera 
de  gémir  de  fon  impuilTance.  Pi/Iais  fuppofons 
encore  que  tout  Tordre  àes  adjoints  fe  réu- 
niife  pour  appuyer  cette  repréfentaHon,  joignons- 
lui  tout  le  grand  Confeil,  la  repréfentation  peut 
$tre  fans  effet.  Car  par  l'art  XI  du  tit.  13  :  Le 
p^tU  Confeil,  conferve  te  droit  de  rejeter  toute  propâ^ 
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fffion  tendante  à  V ahrogâtlcn-,,  mu  <:kûng£meHt  de 
q>,ielque  loi,  ainjî  qu'à  toiiU  innovation  de  quelque 
nature  qu'elle  foîL  II  eft  vrai  que  les  adjoints  & 
le  grand  Confeil  ont  le  droit  de  renouveler  la 
propoiition  ;  mais  le  fénat  a  auiTi  le  droit  de  la 
rejeter;  &  diaprés  ce  fécond  refus,  la  propclition 
ne  peut  être  renouvelée  qu'au  bout  de  lo  ans. 
A  cette  époque  la  même  pantomime  peut  recom- 
mencer, 6cfîc  in  faecida  faecuhriLm  {txns  que  jamais 
les  abus  foient  réformés. 

Neft-ce  pas  fe  jouer  évidemment  des  genevois, 
que  de  leur  parler  enfuite  de  liberté,  d'influencé 
à^ns  lés  affairés  de  l'état,  d'indépendance-,  de 
répreUlon  du  pouvoir  ariftocratiqué  ?  Les  gene- 
vois font -ils  plus  libres  que  les  fujets  de  cette 
monarchie,  dont  certains  ordres  ont  le  droit  de 
foire  dies  repréfentations  qui  ne  font  jamais 
écoutées,  des  proteftations  bien  patriotiques  qui 
ire  font  connues  que  des  greffiers  qui  les  en- 
régiftrent  ?  N'eft-Ce  pas  la  môme  comédie  de 
répréfentatlon  ?  &  is'ils  ont  une  différence  n'elt- 
elle  pas  à  l'avantage  de  la  monarchie?  Car. enfin 
H  il  n'y  a  qu'un  chef;  ici  j'en  trouve  400  qui  font 
impunément  defpotes.  Le  citoyen  aurà-t-il  encore 
de  l'influence  dans  les  affaires  de  l'état,  lorfqû'iî, 
eft  forcé  à  borner  fes  penfées ,  fes  aélions  &  fes 
talens  perfonnèls,  lorfqu'il  lui  efl  défendu  de 
parler,  d'écrire,  d'imprimer  fur  les  a:ffdire3  de  la 
république?  N'eft-ii  pas  dans  k  plus  exaftc 
dépendance  des   magnifiques  conjCeiis  V   &  fi  l'on 
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peut  prononcer  le  mot  d*indépendance  ,  n*e{l-ce 
pas  uniquement  pour  eux?  car  ils  font  même  indé- 
pendans  des  loix ,  &  ils  peuvent  fe  livrer  impuné- 
ment à  tous  les  excès  de  i'ariftocratie ,  à  toutes 
les  innovations.  Qui  les  en  empêcheroit?  Le 
Confeil  général  feiil?  mais  il  eft  nul,  puifqu^ilne 
peut  agir  que  lorfqu'il  eft  aflemblé  ,  &  que 
les  confeils  feuls  ont  le  droit  de  l'affembler, 
puifqu'encore  il  ne  peut  délibérer  que  des  objets 
préfentés  par  ces  confeils  ;  &  Ton  préfume  bien 
qu'ils  n*en  préfentent  jamais  de  contraires  à  leurs 
intérêts. 

Cette  conftitutîon  offre  donc  ici  le  tableau  le 
plus  complet  du  defpotifme  ariftocratique.  Les 
législateurs  difent  le  contraire;  mais  probable- 
ment, ils  n'ont  jamais  ouvert  Montesquieu  ni  les 
autres  écrivains  politiques.  Ce  gouvernement 
n'a-t-il  pas  en  eifet  les  caraftères  qu'ils  attribuent 
à  l'ariftocratie  V  Tout  le  pouvoir  n'eft  -  il  pas 
concentré  dans  le  Sénat  V  N'eft-il  pas  au-deffus  de 
toute  réforme ,  de  toute  repréfentation  ?  N'a-t-il 
pas  la  faculté  de  pouvoir  perpétuer  les  abus? 
d'écra{br  qui  bon  lui  femble,  qui  lui  réfifte?  Je 
vais  plus  loin,  &  je  dis  qu'il  a  les  caractères  du 
defpotifme  oriental,  car  il  enchaîne  la  liberté  des 
citoyens  au  point  de  leur  interdire  toute  difcuffion, 
tout  examen  des  affaires  de  l'état.  Mahomet,  l'im- 
périeux Mahomet  exigeoit-il  autre  chofe  de  fes 
difciples,  de  fes  efclaves?  Dorénavant  tout  écrit 
&ra  fournis  à  une  eenfure  rigoureufe.    De  là  à  une 
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législation  affure  ,  nous  dit- on,  la  liberté  du 
peuple.  Il  falloit  des  facrifices,  ajoute-t-on,  oui  ; 
mais  il  falloit  qu'ils  fuffent  mutuels  ;  il  falloit  dimi- 
nuer les  droits  des  ariftocrates,  en  ôtant  ceux  da 
peuple.  Or,  quels  droits  ne  leur  a-t-on  pas  accor- 
dés, &  quels  droits  n'a-t-on  pas  ô tés  au  peuple? 
On  parle  de  dédommagement ,  d'augmentation  de 
prérogatives  des  citoyens  ;  &  où  font-ils  ?  Eft-ce 
dans  la  faculté  d'être  repréfenté  par  un  corps  aufli 
fantaftique,  auffi  nul  que  celui  des  foixante  ?  Eft- 
ce  dans  l'agrément  d'aller  boire  fon  cafte,  lire 
rinftruétive  Gazette,  &  les  aftiches  très -libres, 
très-amufantes  de  Genève?  Encore  une  fois  je  ne 
trouve  pas  ab farde  qu'un  parti  écrafe  fes  adver- 
faires  quand  il  a  une  force  fupérieure  ;  mais  je  fuis 
révolté,  indigné  de  voir  des  gens  graves,  neutres, 
défintéreffés ,  prouver  à  un  homme  qu'il  eft  libre 
quand  il  a  les  mains  &  les  pieds  liés,  indépendant, 
quand  on  l'aftervit,  honoré,  quand  on  l'humilie, 
heureux,  quand  on  lui  arrache  tous  fes  droits.  Je 
fuis  révolté  de  voir  publier ,  imprimer  des  contra- 
diftions  aulïï  choquantes.  Pour  me  réfumer, 
mon  cher,  je  ne  fais  pas  ce  que  les  partifans  de 
cette  nouvelle  conftitution  peuvent  répondre  à  ces 
trois  raifonnemens. 

L'édit  nouveau  renverfe  entièrement  la  bafe 
du  gouvernement  genevois;  fa  nature  était  une 
démocratie  combinée  de  manière  que  le  pouvoir 
législatif  était  entre  les  mains  du  Confeil  général, 
le  pouvoir  exécutif  entre  les  mains  des  autres 
Coiifeils,   dont  le  premier  avait  droit  de  veiller, 
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d'éclairer,  de  corriger  la  condiilte,  Ôr  ce  par- 
tage, cet  équilibre  eft  entièrement  rompu.  On 
conferve  au  Confeil  général  un  titre  chymérique^ 
lorique  tous  les  ûroits  réels  font  transférés  au 
fénat.  Nui  ne  peut  être  en  charge  qui  ne  foït 
agréable  au  peuple;  cet  axiome  doit  être  effacé. 
On  doit  lui  fubftituer  ceîui-ci  :  nul  ne  peut  être  eh 
charge  qui  ne  foit  agréable  aufénat.  Il  n'y  â  donc 
plus  qu'une  ombre  de  démocratie,  r'ariftocratiê 
entière  la  remplacé. 

2°.  L'édît  de  1738  fi  longfcems  rerpeccé ,  l'ou- 
vrage des  puiHarices  garantes,  qu'on  cite  dans  le 
nouveau,  cet  édit  efc  rénverfé.  Il  confervait  au 
peuple  te  droit  de  répréfentation  ,  le  droit  de 
fefufer  les  magiftrats  qui  lui  déplâîTaient,  le  droit 
de  prendre  les  armes.  Or,  tous  ces  droits  "font 
anéantis. 

3°.  La  république  reçoit  desloixdes  étrangers; 
donc  elle  n'ell  plus  indépendante.  Il  y  à  garnifon 
aux  ordres  des  Confeils ,  commandée  par  desr 
étrangers;  donc  le  citoyen  n'efc  plus  libre.  Il  n'a 
ni  le  droit  de  penfer  ,  ni  celui  d'imprimer  ôû 
d'écrire  fur  les  amiireà  de  l'état;  donc  il  efl:  dix 
crans  au-deïTous  du  fujet  d'une  monarchie  illimitéec 

Je  ne  m'étendrai  pas  .  longuement  à  préfent 
fur  les  autres  parties  de  cet  édit  vifiblement  con- 
traire aux  principes,  dans  là  partie  politique. 
Qu'importe  fa  bonté  dans  les  autres  branches  ?  Ce 
font  peut-être  de  bonnes  ioix  pour  des  éfclaves; 
mais  des  efclâves  méritent -ils  de  fixer  nos 
regards?  Je  ne  ^  vous  parlerai  donc  pas  de  ce 
Confeil  des  foixaiite  dont  l'objet  eft  d'cKaminer  les 
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traités  de  négociation  avec  les  autres  puiffances, 
c'eft  -  à  -  dire ,  dont  l'objet  eft  nul;  de  l'article 
équivoque  qui  règle  les  droits  du  petit  fénat;  de 
l'obligation  de  n'admettre  à  la  bourgeoifie  aucun 
fujet  français  ou  farde,  fans  l'agrément  des  fouve- 
rains,  principe  qui  rendra  Genève  déferte,  qui, 
s'il  avait  été  fuivi,  l'aurait  réduite  à  l'état  d'une, 
m  iférable  bourgade;  de  ces  précautions  minutieufes 
pour  la  confeftion  de  nouveaux  codes  civils, 
eccléfiailiques  ;  de  la  radiation  inconféquente  de 
redit  de  1770  fur  les  natifs  ;  du  long  chapitre  fur 
les  loix  criminelles  qui  décèle  dans  fon  auteur 
une  profonde  ignorance  des  écrits  philbfophiques 
publiés  depuis  vingt  ans  fur  cette  matière  ;  des 
trente -trois  impôts  qui  font  autant  de  portes 
ouvertes  à  l'oppreiT^pn  des  citoyens  &  à  la  rapacité 
financière,  qui  rendent  à  jamais  le  fénat  indépen- 
dent du  Confeil  général;  de  cet  emprunt  qui  le 
met  à  même  de  faire  payer  à  la  république  les 
fers  qu'il  lui  donne  ;  de  ce  formulaire  ^vangélique 
&  magiftral  que  tout  citoyen  doit  figner  fous 
peine  de  devenir  un  fimple  domicilié ,  formulaire 
qu'on  intitule;  moyen  d' ajfurer  la  flabiliU  de  la  paix; 
enfin  de  la  promelTe  de  garantie  des  puiiTances, 
qui  déclarent  toujours  refpefter  l'indépendance 
de  la  république,  &  de  la  menace  noble  de  fe  faire 
rembourfer  des  frais  dans  le  cas  où  cette  garantie 
ferait  de  nouveau  invoquée.  Je  ferme  les  yeux  fur 
tout  cela  ;  la  plume  me  tombe  des  mains  ;  je  me 
laffe  de  tranfcrire  les  malheurs  de  la  liberté  gene- 
vojfe.  Je  confacrerai  ma  dernière  lettre  à  vous 
parler  des  fuites  de  cette  conftitution, 

M  ■ 
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XIX     LETTRE. 

SuiUs    de    la    nouvelle    Conflltutîon,    

Bannijfement   des    chefs    des   rep'-éfentans^ 
leur  jujîîficatîon. 


Londres,  Janvier  i783. 
Le  Ciel  foit  à  jamais  loué  ,  mon  cher  ami  î  la 
liberté  n'eft  donc  pas  opprimée  par-tout!  Elle  a 
donc  quelquefois  des  fuccès!  L'indépendance  de 
notre  patice  eil  enfin  reconnue.  L'i^mérique  eft 
libre;  cette  nouvelle  qu-e  j'appris  en  arivant  ici 
m'a  comblé  de  joie  ;  c'eft  le  fignal  d'une  paix 
univerfelle.  Puiffe-t^elle  être  auffi  durable  qu'elle 
eft  par-tout  vivement  fouhaitée  î  Mais  hélas ,  au 
milieu  de  ma  joie,  la  détreffe  des  malheureux 
genevois  m'arrache  des  foupirs.  Il  ne  luit  plus 
pour  eux,  ce  beau  jour,  ce  jour  de  liberté  qùî 
luit  pour  nous.  Non ,  ils  doivent  être  étrangers 
à  nos  fêtes, ^  infenfibles  au  bonheur  de  l'Amérique* 
Pourquoi  le  lac  Léman  eft-il  fi  éloigné  de  l'heureufe 
Philadelphie?  Comme  une  Colonie  genevoife 
ferait  accueillie  dans  nos  murs  !  Avec  quelle 
promptitude  nous  leur  ferions  oublier  leurs  perfé- 
entions ,  leur  trille  fort ,  &  l'Europe  qui  n'eft  pas 
digne  de  les  pofféder  !  L'Irlande  va  probable- 
ment être  leur  refuge  ;  mais  l'Irlande  eil  -  ell«  à 
l'abri  des  tempêtes  ? 
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l'ai  parié  dans  ihà  derhièré  lettre  du  préambule 
manufcrit  de  la  nouvelle  couftitution.  Ce  préam- 
bule a  été  fupprimé  par  les  plénipotentiaires,  on 
ne  fait  pour  quelle  raifon;  Je  vous  l'envoie  ;  moii 
cher;  vous  y  lirez  l'éloge  de  ce  traité  de  1738^ 
qu'on  anéantit  entièrement  dans  le  nouvel  édit; 
vous  y  lirez  la  iktyre  de  celui  de  1768 ,  qu'on  dit 
tivoir  été  fait  au  milieu  du  tumulte  &  dés  armes> 
lorfqu'un  parfait  accord  préîida  à  fa  confeèlion;  On 
y  parlé  des  peines  que  les  puilTances  garantes  fé 
donnèrent  j  pour  pacifier  les  troubles  de  ce  tems; 
cela  veut  dire  en.d*autres  termes  ^  &  plue  vraisj 
les  peines  qu'elles  fé  donnèrent  pour  écrafer  & 
faire  mourir  dé  faim  les  repréfentansi  On  y  dit 
que  la  révolution  de  1782  avait  jeté  l'état  dans 
rànarchié ,  lôrfque  Genève  jôUilTait  du  plus  grand 
calme,  &  du  meilleur  gouvernement  — -  On  y  dit 
que  lés  armes  des  alliés  ont  ramené  dans  Genève  la 
iib'erté ,  le  calme ,  V ordre.  Quelle  liberté  que  éellë 
où  chacun  porte  un  collier  !  Quel  calmé  que  celui 
d'un  feu  mal  éteint  ^  d'une  tempêté  qui  fe  préparé  ! 

Ce  vC était  là  quhm  premier  bienfait^  ajoutè-t-dn  — 
ècles  voleurs  de  l'Angleterre  font  auffi  bienfaifans; 
car  ils  n'àffaffment  pas  les  gens  j  &  hé  les  dé- 
pôUilleilt  pas  entièrement.  On  a  vôutu  remonter 
à  la  fource  des  querelles  '—  on  a  ftomfné  Une  ComF- 
miffion  compofée  de  membres  des  grand  €^  petit 
Confeil,  c'éft-à-dire  j  de  bons  &  fidèléâ  négàtifs> 
car  lés  îrepréfentans  ont  été  chalTés  de  tous  les 
confeils  &  privés  de  leur  voix. 

Mi 
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Le  but  de  leur  travail  a  été  de  rédiger  une  nou- 
velle loi  —  &  qui  les  y  a  autorifés  ?  — •  Loi  qui 
ne  laiffât  plus  de  moyen  de  rappeler  les  difputes 
paffées,  &  qui  ajfurât  au  gouvernstnent  affés  de 
force  pour  le  mettre  à  l'abri  de  toutes  vichnces. 
Cela  eil  vrai  à  la  lettre ,  à  l'exception  du  mot  vio- 
Imce  qu'il  faut  remplacer  par  réclamation.  Dans  la 
vérité  il  n'y  aura  plus  moyen  de  difputer;  car, 
on  cbaffe  ceux  qui  ne  veulent  pas  fe  foumettre  ; 
on  ferme  la  bouche  à  ceux  qui  reftent.  Ce  font 
des  moyens  très-efficaces.  La  dragonade  en  était 
un  auffi  pour  couvertir  les  calviniftes.  Dans  tout 
le  refte ,  c'eft  toujours  le  même  fyftême  politique, 
même  proteilation  de  refped:er,  l'indépendance  de 
la  républiqite,  la  liberté  qu'on  prouve  d'une  fingu- 
lière  manière,  un  état  n'ejî  jamais  phis  libre ,  dit- 
on,  qiie  lorfque  des  puiffances  garantes  le  m-éfervent 
de  l'o'ppreffion  de  fis  propres  fujets,  C'eft-à-dire, 
en  français  intelligible,  l'état  eft  libre  lorfqu'on 
l'empêche  de  s'opprimer  lui-même;  oppreffion 
qui  eft  très  -  poffible ,  très -praticable,  très-natu- 
.relle  ,  très -ordinaire.  Remarqués  qu'on  compte 
pour  rien  l'oppreffion  des  chefs  des  magiftrats. 
Ùoreille  de  l'âne  perce  ici  au  travers  de  la  peau  du 
lion.  On  voit  qui  tenait  la  plume.  Jacob  difait: 
hic  digitus  domini;  moi  je  dirais  :  hic  digitus  firvi. 

A  ce  préambule  rempli  de  faits  qu'il  était  fort- 
aifé  de  contefter ,  de  détruire ,  en  a  fabftitué  fort- 
adroitement  une  lettre  d'envoi,  dont  les  mots 
vagues  &  infignifians  éloignaient  les  difputes  fans 
compromettre  les  législateurs. 
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Il  fallait  cependant  faire  recevoir  cette  confti- 
tution  en  Confeil  général,  &  c'était-là  le  nœud 
gorden.  La  France  ,  Berne  même  lui  avaient 
donné  leur  fanètioii.  Berne,  cette  République  de 
Berne,  qui  combattit  tant  de  fois  pour  la  liberté 
helvétique  !  Qui  aurait  deviné  dans  le  i6  fiècle, 
que  des  fuiffes,  des  républicains  auraient  approuvé 
dans  le  ig^  une  loi  qui  défarme  des  rv-publicains, 
des  alliés  libres,  indépendans  ?  Mais  Berne  était 
au  point  où  elle  n'ofait  plus  rien  refufer  à  la 
France. 

On  ne  doutait  pas  que  fi  les  repréfentans 
étaient  admis  en  Confeil  général,  l'édit  ne  fût 
rejeté,  comme  l'avait  été  celui  prononcé  en  1768, 
par  les  plénipotentiaires  d'alors.  Le  parti  triom- 
phant ,  pour  ne  par  retomber  dans  le  même 
embarras  imagina  un  fingulier  ftratagème:  il  fe 
fit  écrire  une  lettre  concertée  par  les  plénipoten- 
tiaires :  ilsy  difàient  qu'il  ne  ferait  pas  de  la  dignité, 
de  la  juftice,  de  la  prudence  des  puiffances,  qu'on 
admît  aux  confeil  ,  ceux  qui  avaient  pris  les 
armes  en  1782,  &  qu'on  fournît  à  l'approbation 
des  coupables  qui  méritaient  les  plus  grandes 
peines,  un  édit  d'où  dépendait  le  falut  de  l'état; 
en  conféquence  ils  requiéraient ,  qu*on  fufpendît, 
en  vertu  des  loix,  tous  ces  citoyens  de  leurs  fondions 
de  bourgeoife  &  de  leur  doit  de  voter,  &c. 

Et  tout  d'un  coup  le  magnifique  confeil  obtem- 
pérant a;  cette  dignité ,  à  cette  juftice ,  a  cette  ^ru^ 
dence ,    exclut   tous   les   repréfentans  du  Confeil 
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généraî  ;  c'-était  fe  téàme  à  peu  de  membr-es ,  êc 
s'afiarer  de  k  majorité  à  peu  de  frais.  La  confti-. 
tùtion  était  l'ouvrage  des  négatifs ,  la  fanftion  fufe 
encore  leur  ouvrage.  Ne  loyés  donc  point  forpria 
de  ce  que  çefe  édife  fut- reçu  à  la  pluFalité  de  quatre- 
cent  &  quelques  voix  contre  33  oppofans.  Je  vous 
ai  donné  la  clef  de  cette  énigme;  mais  comment^ 
ofa-t-on  s*en  fervir,  &  furpendre ,  fans  aucune, 
forme  mille  ou  douze  cent  citoyens  ?>  On  feuillettera 
toutes  les  loix  de  Genève  avant  que  d'en  trouver 
i;ne  feule  qui  autorife  le  fénat  à  priver  un  eitoyen- 
de  fon  droit  de  voter  fans  axicune  procédur-ê  cri-^ 
minelle  ;  &  ce  qu'on  ne  pouvait-  faire  pour-  U4i  feul? 
citoyen,  le  fénatofa  le  faire  pour  la  généralité ,  &- 
il  difait  s  il  imprimait  qu'il  agiûait  en  vertu  des^. 
loix  !  &  il  appelait  fa  conftitution  nouvelle,  un>  édit; 
facr-é  ,  qui  confervait  les  formes  républicaines-?'^ 
Un-  fajt  digne  de,  remarque-,  c'eft  que-prefque-. 
tous  iesoppofans.à  cet-édit  étaient  des  négatifs  eux-. 
mêmes.;  Las  &  honteux  du  roje  qu'on  î«iir. avait- 
fait  jouer,  ils  protellaient  hautement- contre  une- 
conllitutioî^  qui' mettait-  leur  patrie  a-a  tombeau. 

Necroyés  donc  pas  ce-qu  on  a  imprimé  dans  les-v 
papiers  publics  ftrr -cet  événement.  On  a -imprimé; 
que  redit  avait  été  reçu-  avec  une  fatisfa6fcioHr  uni-, 
verfeile.  On  pourrait  donner  au  gazetier  la  réponfe- 
du  capucin  de  Pascal  :  Meutiris  mlpîtdeftti/fme^r 
La  confternation  était  univerfelie-,  même  daris.  le- 
temple  ou  fe  paiïait- cette  lugubre  cérémonie.  On, 
s^  imprirmé  que  la  récçption  s'était  faite  daiis  la. 
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plus  grande  liberté ,  tandis-  que  contre  le  vœu  de 
la  nouvelle  loi  même,  le  temple  était  entouré  de 
foldats  armés ,  rempli  d'oôiciers  étrangers  armés* 
Les  fénateurs  eux  -  mêmes  paraiflaieiit  honteux  du 
perfonnage  que  l'efprit  de  vengeance  leur  faifait 
foutenir  jufqu'au  bout.  Le  mécontentement,,  la 
défolation  régnaient  par-tout.  Les  négatifs  fubal- 
ternes  s'accablaient  de  reproches.  Mais  favait-on 
que  les  chofes  âujfmt  être  portées  à  ce  point,  fe 
diraient -ils?  On  était  trop  avancé  pour  reculer^ 
Puis  un  fermon ,  des  aftions  de  grâce  rendues  au 
Seigneur  ,  des  éloges  pour  les  législateurs  .... 
penles-vous,  mon  cher,  que  le  miniftre  panégy- 
rifte  crût  fortement  en  Dieu? 

Dans  la  lettre  des  plénipotentiaires  que  j*aî 
analyfée  plus  haut ,  ils  avaient  annoncé  une 
amniftie  aux  repréfèntans  qui  ne  viendraient  pas 
troubler  la  comédie  qu'on  devait  jouer  le  21  Nov. 
au  temple»  Vous  allés  voir  comment  ils  ont  tenu 
leur  parole. 

Auffitôt  après  la  réception  de  Tédit,  les  légif- 
lateurs  adrefl'èrent  une  nouvelle  Lettre  au  Confeil» 
Ils  lui  rappelaient  d'abord  l'exil  provifoire  pro- 
noncé contre  les  21-  principaux  repréfèntans,  dont 
le  fort  définitif  av^it  été  renvoyé  à  la  déeifion  de. 
la  république. 

**I1&  ajoutaient  qu'en  remettant  leur  fort  aux 
„tribunaux  leur  intention  avait  été  de  ménager  les 
,,loix  criminelles  de  la  république  ;  mais  qu'alors 
„ils  ne  connailTaient  pas  l'état  où  Genève  était 
),réduite  >  qu'ils-  ne  lavaient  pas,  qu'ils  ne  pouvaient 


î84 

„pas  foupçonner  que  ceux  qui  s*y  étaient  érigés  en 
„maîtres  vouluffent  défendre  leur  tyrannie  au 
„péril  de  l'état  entier  ;  que  dans  ce  but  ils  euffent 
«préparé  la  deftruftion  de  la  ville  entière ,  en 
„moncelant  les  poudres  dans  Téglife  cathédrale,  & 
„dans  les  fouterreins  de  quelques  maifons,  &  qu'ils 
«eulTent  ainfi  fait  dépendre  Texiftence.  de^  leur 
„patrîe  non- feulement  du  défefpoir  ou  du  délire 
„d'une  feule  tête  égarée  par  l'efprit  de  parti,  mais 
«encore  des  accidens  inféparables  d'une  attaque 
«qu'ils  provoquaient 

„Lorfque  nous  donnâmes,  continuent  les  Lycur« 
„gues  de  Genève,  la  déclaration  au  nom  de  no$ 
„fouverains,  &  qu'en  fuite  nous  en  fufpendîmes; 
«l'effet,  ignorant  auiïï  la  vraie  fituation  de  Genève, 
«nous  étions  loin  d'imaginer  que  les  délais  accordés 
«fuflent  employés  à  préparer  des  moyens  de  défenfe 
,,&  à  aggraver  le  péril  de  la  république, 

«On  ne  peut  donc  réclamer,  ni  pour  la  forme, 
„ni  pour  le  fonds ,  les  conditions  d'une  déclaration 
«qui  n'eût  point  été  donnée  fi  l'état  de  Genève  eût 
„été  mieux  connu.  D'ailleurs  prefque  tous  les 
«magiftrats  qui  ont  été  expofés  aux  violences  & 
j,àux  înfultes  des  perfonnes  qui  avaient  ufurpé 
«l'autorité  dans  Genève,  fe  trouveraient  obligés  ou 
«de  les  juger,  &  de  les  Condamner  aux  peines 
«rigoureufes ,  portées  par  la  loi)  ce  qui  répugne^ 
«rait  fans  doute  à  leur  délicatelTe,  ou  de  fe  rccufer, 
„ce  qui  réduirait  les  deux  Confeils  à  un  nombre 
„trop  faible  pour  pouvoir  former  un  jugement,  & 
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«enhardirait  à  de  nouveaux  attentats  par  Texemple 
«dangereux  de  l'impunité. 

„Dans  cet  état  des  chofes,  continuent  toujours 
„les  plénipotentiaires,  il  convient  que  ce  jugement 
„fe  faiïe  par  un  ad:e  de  l'autorité  du  magnifique 
„Confeil ,  &  comme  un  engagement  qu'il  cori- 
„traèl:era  avec  les  puiflances ,  qui  font  venues  au 
,„fecours  de  la  république.  Nous  vous  invitons 
„donc,  magnifiques  Seigneurs,  à  vous  montrer  dès 
„à  préfent  difpofés  à  recevoir  dans  vos  murs,  ceux 
„qui  s'y  préfenteront  pour  y  rentrer;  bien  entendu 
«néanmoins  qu'ils  ne  pourront  fièger  dans  le  Grand 
„Confeil,  ni  exercer  aucune  fonftion  publique,  à 
«moins  qu'ils  n'y  foient  appelés  par  une  élection 
«nouvelle, 

„Tant  de  douceur  cependant  tournerait  au  détri- 
«ment  de  la  république  &  pafierait  les  bornes  de 
«ce  que  tout  état  libre  fe  doit  à  lui-même  &  aux 
«droits  des  fouverains,  fi  on  retendait  à  tous  les 
«auteurs  du  boukverfement  de  Genève.  Pour 
f/exemp!e ,  il  efî:  indifpenfablement  néceffaire  que 
«les  Seigneurs  Vernes,  pafleur,  &  Aufpach,  minifire 
„&  régent  foient  dépofés  de  leurs  places  de  pafleur 
„&  de  régent  ;  que  les  Seigneurs  Dentand ,  ancien 
«fyndics ,  Jacques  Vieujfeux ,  Flournoy ,  Claviere, 
«membres  du  Grand  Confeil  ;  Du  Roveray,  Diver^ 
,^nois,  avocats,  Roche tte,  notaire,  foient  exilés  à 
«perpétuité  ;  &  que  le  magnifique  Confeil  s'engage 
«à  ne  les  jamais  appeler,  comme  nos  fouverains 
«s'engagent  envers  la  république,  à  ne  pas  les 
^laiiTer  vivre  dans  leur  territoire  à  la  proximité  de 
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^Seigneurs  Grenu,  Chauvet^^anot,  Ringîer,  Breuffp 
Ja  Mothey  membres,  du  grand  Gonfeil ,  Thuillier^ 
«bourgeois  j.  Gafe  pafteur,  Scjwailo  natif,  foient 
, ^^pareillement  exilas;  mais  qu'au  bout  de  dix  ans, 
,jen  recourant  à  la  grâce  du  grand  Co.nfeil,  ils 
„puilïent  rentrer  dans  Genè\^e,  Il  ce  Confeil  y  con- 
„fent  à  la;  pluralité;  des.  trois  quarts,  de  fufïrages.;, 
„bien  entendu  qu'Usine  pourront  jamais,,  devenir 
„membre3  du  deux  cent,  &c. 

,,Nous  avons  voulu,  difent  en  finiffànt  les  pacifi- 
„cateurs,  vous  mettre  dans  le  cas,  magnifiques 
,jSeigneurs,  de  ne  plus  revenir  fur  le  paffé,  en  vous 
jjdéclarant^ce  que  nos  fouveraias  regardent  comme 
,/LiiTifant,  pour  en  im.pofer  à  l'avenir  aux  perturba^ 
„teurs.  Les  fanerions  de  vos  loix.  fondamentales,. 
,j.&  la  dignité  des  puiffances  auraient  exigé  fajas 
,^doute  une  réquifition  moins .  do-uee ,  &  peut-être 
,^une  luftice- exaéle  eût-elle  été  néceffaire,  il  nos 
j^fouverains .  n'avaient  lieM  de  cf  oire  qiie  par  les 
„mefures  que  nous  avons  prifes,  votre  gouv-erner 
„ment  fera  à  l'avenir  dans  une  fécurité  parfaite, 
j^C'eft  dans, cette  alïurance  que  nous. vous  invitons 
5,à  prononcer -une  amnLftie,  &c,  &c,  " 

Voilà  donc  où  devait  aboutir  cette  fçène  dans 
laquelle  on  annonçait  n'avoir  d'autre  but ,  quç 
d'alTurer  l'àndépendance  de  la  république^  la  liberté 
des  citoyens,  le  bonheur  général.. On  avait  anéanti 
tous  les.  aftes  de.  cette  république  indépendante; 
on  ô tait  aux  citoyens  tous  leurs  drx)its  ;  on  les 
fufpendait  pravifioniiellement  du.  droit,  de.  votei; 
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^ns  aucune  fbrme,  Scronbanniffàit,  Ton  dépouiilait 
ks  chefs  de  leurs  charges,  fans  aucune  procédure 
criminelle.  On  confervait,  à  la  vériué,  les  mêmes 
çoms  des  confeils,  des  magid-ratures,  comme  fi 
c'étaient  les  mêmes  magiftrats  ;  e-adem  magifïrùu 
tiiiimvocabidaf  dit  Tacite;  invention  du  defpotifmo 
dans  tous  les  pays ,  pour  raafquer  £es  attentats  ^ 
4uper  le  peuple. 

'Et  quels  motifs  Fon  dionne  pour  colorer  ces 
înjuftices,  pour  colorer  le  mépris  des  formes  répu^ 
blicaines ,,  des  formes  de  tous  les  gouvernemens  j 
car  dans  tous,  un  accufé  doit  ôtrepourfuivi,  exa«« 
miné,  entendu-,  avanfe  que  d'être  condamné.  On 
appelle  les  bannis  auteurs  des  troubles  !  on 
enfeigne  hautement  qu'il  n'eft  point  de  forme  poui^ 
Ips  factieux,  maxime  que  M.  Mallet  avait  déjà 
prêchee,  &  que  lefénat  pratique  !  On  compromet  Va 
parole- des  fouverains;  car  enfin  ces  fouverains  eu 
introduifant  leurs  troupes  dans  Genève,  avaient 
promis  d'abandonner  les  coupables  au  jugement-d© 
la  république  l 

Mais,  difent  les  plénipotentiaires/  nous  ne  con«- 
îiaiffions  pa$  alors  l'état-de  GeBève,  les  moyens  dt? 
défenfe  qu'on  employait  Ils-  ne  le  connailïkienlî 
pas,  &  ils  avaient  des  efpions  par  toute  la  ville^^ 
dansl^s  confeils,  dans  la  comnHffionouprçs4'elle> 
Ils  ne  le  connaifia-ientpas,  &  du  camp  français,  oîi 
voyait,  les  travailleurs  genevois  î^- 

A  cette  impoUtii^e  ils  joignent  une  calomnie^ 
ils  accufent  les  repréfencans  d'avoir  amaffé,  diilrii. 
tué-  des  poudres ,  poar^  préparer,  la  •  deAniâ:ioDr  d« 
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la  ville.  Quand  le  fait  feraïit  vrai,  qui  avait  le  droit 
de  les  en  empêcher,  de  les  condamner  ?  Ces  répu- 
blicains n'étaient- ils  pas  maîtres  de  périr,  de 
s'enfevelir  fous  des  ruines  plutôt  que  de  fe  foumet- 
tre  ?  A-t-on  jamais  fait  un  crime  à  un  capitaine 
de  vaifleau  de  fe  faire  fauter,  plutôt  que  de  fe 
rendre?  Mais  d'ailleurs  l'accufation  eft  fàufle.  On 
avait  amaHe  des  poudres  pour  fe  défendre  ;  mais 
il  n'eft  jamais  entré  dans  aucune  tête  fage  de  les 
faire  fervir  à  la  deftruftion  de  Genève.  Quelques 
âmes  plus  fortes,  plus  courageufes  l'avaient  pro- 
pofé  ;  mais  fi  ce  trait  de  vertu  digne  d'un  Scévola 
d'un  Codés  eft  un  crime ,  ce  crime  heureufement 
pour  l'honneur  des  puiffances  garantes ,  &  pour 
l'exiftence  de  Genève,  ne  fut  pas  celui  de  tous. 

Suppofés  tous  ces  faits  véritables  ;  joignés-leur 
des  projets,  des  crimes  encore  plus  horribles,  tout 
cela  ne  difpenfait  point  de  remplir  les  formes  ,  de 
fuivre  les  règles  de  la  procédure  criminelle. 

En  vain  pour  s* en  excufer,  objefte-t-on ,  que  fi 
Ton  était  obligé  de  fuivre  ces  formes,  les  magiftrats 
tant  de  fois  infultés  par  les  repréfentans  feraient 
obligés  de  les  juger,  de  les  punir,  ce  qui  répugne- 
rait à  leur  délicateffe,  ou  de  le  récufer,  ce  qui 
réduirait  prefqu'à  rien  le  confeil,  qu'il  vaut  mieux 
que  ce  jugement  fe  falTe  tout  d'un  coup  par  un 
aéte  de  l'autorité  du  magnifique  Confeil. 

N'eft-ce  pas  ouvertement  fervir  la  vengeance, 
autorifer  le  defpotifme  de  ce  Confeil?  Quoi,  parce 
qu'il  eft  partie  &  juge,  il  faut  que  fes  adverfaires 
fgient  condamnés,  profcrits  fans  jugement?  parce 
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qu'il  ne  ferait  pas  délicat,  qu*une  partie  jugeât  Ton 
ennemi,  il  eft  plus  jufte,  plus  délicat  qu'elle  le  con- 
damne V  En  un  mot  parce  que  le  Confeil  ne  peut  être 
juge,  il  peut  être  bourreau?  quelle  abfurdité!  Mais 
comment  ces  législateurs  n'ont-ils  pas  vu  que  cet 
aéte  d'autorité,  fubftitué  à  une  afte  de  juftice, 
répugnait  encore  plus  à  la  délicateiïe ,  d'abord  par 
les  mêmes  raifons  qu'ils  allèguent,  enfuite  parce 
qu'un  juge  délicat  ne  juge  point  contre  les  formes 
&  les  loix  ;  enfin  parce  qu'un  juge  délicat  n'abufe 
pas  de  l'autorité  qui  lui  eft  confiée,  pour  obéir  fans 
examen  à  des  ordres  étrangers?  Le  Ciel  préferve  les 
fociétés  d'une  autorité  auffi  délicatement  employée  î 

Mais,  ajoute-t-on,  file  Confeil  ferécufe,  il  n'y 
aura  plus  de  juges.  Eh!  quoi,  parce  qu'il  n'y  a 
plus  de  juges ,  il  faut  abfolument  qu'il  y  ait  des 
viftimes  î  &  que  ne  renvoient-on  le  jugement  des 
coupables  au  Confeil  général?  N'était-ce  pas  à  lui 
à  juger,  s'il  y  avait  eu  trouble,  &ftion,  s'il  y  avait 
des  coupables  ,  s'ils  méritaient  une  punition? 
C'était  la  marche  qu'indiquait  la  raifon;  mais  on 
craignait  que  ce  Confeil  général  ne  fer  vît  pas  la 
paffion  des  négatifs,  que  loin  de  flétrir  leurs  adver- 
faires,  il  ne  les  récompenfat  comme  de  fidèles 
citoyens. 

Si  les  négatifs  ne  voulaient  pas  avoir  recours  à 
lui,  que  ne  demandaient-ils,  à  défaut  de  juges 
ordinaires,  un  comité  compofé  de  perfonnages 
graves,  choiiis  dans  les  cours  de  Londres,  d'Amfter- 
dam,  desEtats-uniSj  comité  devant  lequel  ce  fingu- 
lier  procès  eût  été  librement  difcuté  ?  J'imagine  ^ 


ia  tète,  Franklm,  Àdàttis,  Laufei'îg.  Lès  ftègatifï 
■Quraient-ils  triomphé,  alorfqae  les  repréfentans 
auraieiit  pu  avoir  des  jtiges  compétens ,  ^  faire 
'entendre  leur  juftification  ? 

Eh  !  qu'était-il  befoin  dVbliger"  le  confeil  â  un'è 
injuîlice  de  plus  ?  Les  généraux  ônt-ils  cru  couvrir 
riliégalité  de  leur  conduite  par  fon  autorité?  Mais 
fon  autorité  -ne  s'étendant  pas  à  des  aftes  d'e  cette 
Raturé ,  ils  n'étaient  que  plus  illégaux  -,  plus 
blâmables. 

Pourquoi  les  généfâux'n'Grddnnaient-îls  pas  eux^ 
bernes  cet  exil  ?  Ils  avaient  bien  eux-nrrêm-es 
'ordonné  au  fénat  de  reprendre  fes  fonâcions,  aux 
'citoyens  d'apporter  leurs  armes  ?  Pourquoi  dônè 
faire  intervenir  la  faibife  autorité  du  coiifeil?  lé 
^roit  fuprême  dé  la  force  né  fuffifait-il  pas  ?  d'où 
Vient  ce  fefpe^î:  pour  les  formes  au  mom-ent  où 
î'on  viole  toutes  les  Imx  ? 

îi  faut  Favouér,  les  plénip-otentiaires-,  conféquens 
lâans  le  principe  de  leur  fyftême ,  ne  l'étaient  pas^, 
'&  ne  pouvaient  l'être  dans  leur  'conduite.  Ils 
voulaient  paraître  refpefterj  les  ïoix ,  &  tes 
^efpeftaient ,  lorsqu'elles  'cadraient  avec  leurs 
deiTeinsv  Y  trouvaient-ils  de  la  réfiftance?  ils  les 
brifaient.  Voilà  la  clef  de  leurs  démarches,  û 
verfatiies  au  premier  coup  d'œiL  Ils  fentaient  bien 
igue  fuivant  aucune  loi ,  dans  aucun  tribunal  libre, 
&  compofé  de  têtes  faines,  les  repréfentans  exilés, 
îl'euffent été  condamnés;  alors  méprifant  &  loix  & 
tribunal,  ils  envoient  un  ordre  au  fénat  de  les 
bannir  à  jamais^ 


T)ui,  les  îoîx,  du!  des  tribunaux  républicams, 
Sauraient  abfous  les  repréfentans ,  s'ils  avaient  pu 
plaider  leur  caufe  en  liberté, 

•Car  n'auraient- ils  pas  aifément  démontré  que 
leur  conduite  avait  eu  pour  but  d'afTermir  la  conllii 
tutioE,  loin  de  l'ébranler;  que  l'éreéiion  de  nou- 
veaux confeils  avait  été  légale,  fi  le  Confeil  général 
était  fouverain,  que  les  anciens  magiilrats  feuls 
étaient  coupables ,  puifqiiHls  n'étaient  point  agréa^ 
hles  au  peiaple^  que  ce  peuple  avait  pu  les  deftituer, 
pour  épater  la  ruine  de  la  conflitution ,  parce  que 
cstte  ruine  ejî  prochaine  &  inévitable  là  oh  la  loi  efi 
Joumlfe  à  ceux  qui  gouvernent?  N'auraient^ils  pas 
aifément  démontré,  que  dans  toutes  les  républiques 
démocratiques.,  Le  peuple  a  de  tous  les  tems  changé 
&  pu  changer  fes  magiflrats?  &  pour  ne  citeir 
qu'Athènes,  les  changemens  n'y  étaient-ils  pits 
-fréquens  ?  A  Codrus  fuccèdent  des  archontes  per- 
pétuels; à  ceux-ci  des  archontes  décennaux ,  aux 
décennaux  des  annuels.  Le  nombre  en  variait  fré- 
cjuemment,  &  toujours  au  gré  du  peuple.  Le  Sophî 
de  Perfe  allait-il  à  main  armée,  rétablir  les  falaàiûs 
de  ce  tems-là,  &  accufait-il  Athènes  de  factions, 
de  défobéiiTance  envers  les  magiftrats ,  parce  qu'il 
les  dtftituait  ?  Non ,  mais  Athènes  pourrait  citer 
Salamine  &  Marathon, 

Le  point  de  droit  n'aurait  pas  fouffert  de  diffi- 
cultéj  puifque  les  puilTances  conviennent  de  l'indé- 
pendance &  de  la  conflitution  démocratique  de 
Genève» 
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En  faifanfc  le  tableau  de  leur  conduite,  les  chefs 
repréfentans  ne  fe  juftifiaient-ils  pas  aifément  des 
crimes  qu'on  leur  in^iputait?  N'atiraient-pas  aifé- 
ment prouvé  qu'ils  n'étaient  point  les  auteurs  de 
la  prife  d'armes  de  1782 ,  qu'elle  était  l'effet  des 
des  manœuvres  des  négatifs ,  que  d'après  cette 
révolution  l'ordre  le  plus  parfait  avait  régné  dans 
la  ville,  qu'aucune  injuftice  n'avait  été  commife 
envers  les  négatifs,  que  les  otages  avaient  été 
traités  avec  modération  &  honnêteté,  que  les  for- 
tifications avaient  été  relevées ,  uniquement  pour 
affermir  l'indépendance  delà  république,  qu'en  tout 
&  par-tout,  ils  n'avaient  agi  que  comme  inftrumens 
du  peuple,  que  s'il  y  avait  quelque  tache,  on  ne 
devait  pas  la  leur  attribuer,  parce  que  le  peuple  ne 
fe  laiffe  pas  toujours  conduire  par  les  gens  fages  ; 
que  loin  de  les  punir,  on  leur  devait  des  remercî- 
mens  de  ce  qu'aucun  défordre  n'avait  éclaté  au  fein 
d'une  ville  û  longtems  armée,  en  un  mot  que  s'il 
y  avoit  crime,  &  s'il  devait  y  avoir  punition,  c'était 
fur  la  maffe  qu'elle  devait  tomber,  &  non  fur  ceux 
qui,  pendant  84  jours,  de  l'aveu  même  de  leurs 
ennemis,  avaient  été  le  falut  de  la  république.  — 
Ah  î  combien  une  pareille  caufe ,  plaidée  par  un 
orateur  éloquent,  aurait  infpiré  .d'intérêt  î  mais  on 
craignait  que  le  pubHc  ne  lùt  éclairé,  que  l'intérêt 
ne  lui  fît  prendre  le  parti  des  opprimés,'&  il  parut 
plus  fur  de  les  étouffer  dans  l'obfcurité. 

Comparés  cette  conduite  des  puiffances  garan- 
tes avec  celle  du  Congrès  américain  vis-à-vis  des 
loyaUftes  ;  quelle  différence  !  Ceux-ci  font  rétablis 
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dans  leurs  biens,  exempts  des  recherches.  Et 
cependant  le  Congrès  a  dû  les  regarder  comme  les 
promoteurs ,  les  foutiens  de  la  tyrannie  i  il  aurait 
dû  peut-être  les  bannir,  parce  qu'imbus  de  prin- 
cipes anti- républicains,  ils  né  peuvent  être  que 
très-dangereux.  L'humanité  replace  des  traîtres 
américains  au  rang  des  citoyens ,  &  la  force  raye 
en  Europe  de  la  lifte  des  citoyens  l'élite  ^  des 
républicains  !  &  c'eft  la  même  puiiïance  qui  joue 
ce  double  rôle,  qui  rétablit  fur  les  bords  de  la 
Delaware,  la  liberté  qu'elle  opprime  fur  les  bords 
du  Lac  Léman  !  Combien  cette  contradiélion  doit 
être  douloureufe  pour  les  repréfentans ,  & 
inftru6tive  pour  les  peuples  î 

Heureux  encore  ces  repréfentans  de  n'avoir  pas 
porté  leur  tête  fur  l'échafaud  !  Ils  doivent  leur 
vie  à  un  prince  humain,  qui  refufa  de  tremper  £es 
mains  dans  leur  fang,  de  participer  au.jug;ement 
cruel  qu'on  follicitait  contr'eux.  Il  ne  voulut  ni 
jugement  à  mort  ni  flétrilTure.  Ce  trait  d'huma- 
nité doit  honorer  à  jamais  le  Roi  de  Sardaigne ,  de 
expiera  peut-être,  aux  yeux  de  la  poftérité,  ja  part 
qu'il  eût  au  renverfement  de  la  conftitution  gene- 
voife.  Des  trois  puiflances  confédérées  était-ce 
du  Duc  de  Savoie  que  des  genevois  duûent  atten- 
dre plus  de  juftice  &  d'humanité? 
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XX.     LETTRE. 

Progris  de  l'émigration  —  Raifom  de  la 
Jidter  —  Sidtes  de  cette  émigration  relative 
aux  alliés  — ^  Caufes  f écrites  qui  ont  décidé 
leur  intervention  —  Peinture  du  defpotifmç 
magijirat» 

Londres,  Février  1783. 
J* aurai  donc  le  plaifir  de  vous  voir  fous  peu  de 
tems,  mon  cher  ami*  Tout  fe  prépare  ppur  mon 
départ.  Je  vais  revoir  mon  pays  natal ,  ce  dernier 
afyle  des  mœurs  &  de  la  liberté.  J'engage  quel- 
ques genevois  à  venir  s*établir  fous  notre  heureux 
climat.  Peut-être  réuffirai-je';  cependant  les  offres 
de  l'Irlande  me  paraiffent  les  tenter  infiniment; 
des  commiffaires  fe  font  déjà  tranfportés  dans  cette 
île,  pour  fixer  le  lieu  de  la  nouvelle  colonie* 

L'émigration  fera  nombreufe ,  quoique  pour  la 
prévenir  le  fénatde  Genève  ait  écrit  une  lettre  au 
Roi  d'Angleterre,  afin  de  l'engager  à  ôter  fa  pro- 
teftion  aux  repréfentans,  quoique  fa  vengeance  les 
pourfuive  par-tout,  quoiqu'auprès  delà  Hollande  & 
des  autres  puiflances,  elle  ne  ceffe  de  les  diffamer, 
&  de  remplir  les  papiers  publics  de  menfonges. 

En  vain  il  emploie  la  voie,  fi  fouvent  profanée  du 
ferment ,  pour  retenir  les  citoyens  ;  un  pareil  fer- 
ment peut-il  jamais  obliger  V 

En  vain  il  cache  fon  deQ)otifme ,  afin  de  ne  pas 
effrayer  les  efprits,  &  de  les  accoutumer  infen» 
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iïblement  au  joug.  Sa  douceur  eft  un  piège  danger 
reux,  l'œil  du  clarvoyant  genevois  ne  l'apperçoit 
que  trop^  &  chacun  n*attend  que  le  moment 
favorable  j  pour  quitter  une  patrie  déduite  k 
Tefclavage* 

Et  qui  pourrait  retenir  les  genevois  fur  leâ 
bords  de  leur  lac?  eft-ce  la  conftitution  nouvelle'! 
elle  leur  ôte  tous  leurs  droits,  elle  anéantit  la 
république  par  fa  bafe.  Citoyens  efclaveSj  magiftratë 
d'efpotes,  voilà  tout  ce  qu*elle  offre, 

La  paix  y  règne  ;  mais  quelle  paix  !  avec  des 
efpions,  des  sbires ,  Une  autorité  fans  frein ,  leâ 
tyrans  aufTi  régnent  en  paix. 

Le  fol  les  enchaînent  -  il  a  la  SuifTe  ?  Mais 
Ce  fol  eft  ingrat  *,  mais  ori  leut  en  offre  d*abondanS 
en  produftions* 

Leur  lac ,  le  Rhône  les  retiendraient  -  ils  ?  ÎI^ 
trouveront  en  Irlande,  en  Amérique,  en  Ukraine 
même*)  des  politions  cent  fbiâ  plus  âVantageufes* 
Leur  commerce  n'eft  rien  fans  l'indultrie  ;  &  fans 
liberté  il  n*exifte  ni  commerce  ni  itidulirie*  Rappe-* 
lés-vous  ce  qu'était  en  Amérique  le  petit  rocher  de 
Nantuket  ;  voyés  ce  qu'il  eu.  aujourd*hui,  &  me- 
fui*és  par -là  la  force  &  Tihiluence  de  la  liberté. 

Genève  fera  dans  peu  déferte,  appauvrie^ 
avilie  ;  elle  aura  de  miférables  fpeftacles,  à  côté 
de  l'indigence  ,  de  maîtres  faftueux  fans  fujets^ 
Une    exigence   politique  fans  confidération  ;    que 

^^  Voyez  fur  ce  dernier  pays   les   additions    au   Meicur* 
de  France*  réiuiprelSon  d'Altona  No.  19, 

Nia 
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fes  citoyens  fe  hâtent  donc  de  quitter  fes  murs. 
Devînt -elle  cent  fois  plus  floriflante  qu'elle 
n*était,  il  faudrait  encore  les  abandonner,  lui 
préférer  le  défert  le  plus  aride,  l'île  la  plus  fau- 
vage.  Eft-il  rien  d'effrayant  pour  l'homme  qui 
'fait,  qui  veut,  à  tout  prix,  conferver  fa  liberté  ? 
Comment  a-t-on  pu  avancer  que  dans  quelque 
partie  du  monde,  où  les  genevois  fe  retiralTent, 
ils  ne  trouveraient  rien  de  comparable  à  la  Genève 
aftueUe  ?  Le  defpotifme  étend  donc  par-tout  fon 
pouvoir  infernal  ;  ou  plutôt  ne  ferait-ce  pas  le 
langage  d'efclaves  ,  qui  croient  payer  les  Brutus 
avec  de  l'or,  &  compenfer  la  perte  de  la  liberté 
par  de  frivoles  hochets?  Non,  non,  les  genevois, 
duffent  -  ils  fe  foumettre  à  un  prince  même, 
reconnoître  fes  loix,  leur  fort  ferait  préférable; 
au  moins  ils  n'auraient  pas  l'humiliation  d'avoir 
leur  égal  pour  maître.  Un  jour  ils  deviendraient 
efclaves,  peut-être;  mais  efclaves  de  leur  choix 
&  non  pas  par  la  force  ;  d'ailleurs  ils  ne  font  pas 
réduits  à  cette  alternative  douloureufe.  La  liberté 
conferve  encore  des  retraites;  fa  voix  les  invite 
à  s'y  établir;  que  rien  ne  les  arrête,  ni  les  obila- 
des  fufcités  par  les  princes  ,  ni  les  fatigues, 
ni  les  dangers  de  la  route,  ni  les  défagrémens, 
fuites  néceffaires  des  nouvelles  colonies.  Em- 
pêcher ceffe  émigration  par  la  force,  ferait  fe 
couvrir  de  honte  aux  yeux  de  toute  l'Europe, 
fans  produire  aucun  effet.  L'homme  qui  veut  être 
Hbre ,  eft  au-delTus  de  la  force.      Les   édits ,  les 
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armes  du  plus  defpotîque  des  monarques, 
îi'échouèrent-ils  pas  dans  le  fiècle  dernier, 
contre  l'émigration  des  proteftans? 

Ainli  la  perfécution  violente  élevée  contre  le 
parti  repréfentant ,  fe  tournera  contre  leurs  enne- 
mis même',  contre  les  puiffances  qui  fans  réfléchir 
fur  leurs  vrais  intérêts,  ont  fervi  aveuglément  leur 
vengeance.  Cette  intervention  armée ,  en  la 
calculant  d'après  ces  intérêts ,  furprendra  toujours 
les  bons  politiques  ;  elle  confirme  une  vérité  qui 
fe  trouve  écrite  à  chaque  page  dans  l'hiiloire, 
C'efl:  que  le  defpotifme  cherche  à  étouffer  par-tout 
l'indépendance  qui  choque  fa  vue,  c'eft  qu'il  fe 
porte  à  l'étouffer ,  même  au  préjudice  de  fon 
intérêt.  Ce  principe  a  dirigé  les  puiffances  garan- 
tes ,  ou  plutôt  les  afteurs  cachés  derrière  les 
décorations ,  fe  font  habilement  fervi  de  ce  prin- 
cipe pour  effrayer,  &  armer  les  puiffances.  Et 
qui  le  croirait?  les  afteurs  étaient  des  êtres  vils, 
déshonorés,  des  foudoyés  aux  gages  des  négatifs, 
des  foufcommis  qui  dirigeaient  le  commis  prin- 
cipal, qui  dirigeait,  &c,  &c.  feuilletés  l'hiftoire 
de  tous  les  pays,  vous  verres  par-tout  le  gand  de 
laDacheffe  de  Marlborough.  Le  miniftre  principal 
parait  élever  la  tempête,  &  c'eft  le  foufle  d'un 
G — '  d'un  D' — '  qui  l'a  excitée. 

Que  de  moyens  n'emploient  pas  ces  adroits 
înftrumens  de  l'iniquité  !  Tantôt  ils  publient  des 
libelles  contre  les  gens  en  place,  contre  les  puiffan- 
ces, &  les  attribuent  à  leurs  ennemis  j  ftratagème 


infâme,  pratiqué  plus  d*uire  fois  dans  ççs  diïïen« 
fions  civiles.  Tantôt  ce  font  des  prôneurs ,  dea; 
femmes  qu'on  lâche  dans  les  fociétés,  qui  pouç 
le  bien  de  la  caufe,  facrifient  tout,  efprit,  charmes, 
honnêteté,  J'ai  vu  la  preuve  de  cette  corruption 
dans  une  lettre  affreufe  d'une  riche  genevoife, 
qui  mêlant  aux  obfcénités  d'une  MefTaline ,  le  goût 
fanguinaire  de  Néron,  fe  lamentait  de  cç  qu'il  n'y 
aurait  pas  de  fang  repréfenta^t  verfé, 

Qu'oppofaient  les  repréfentans  à  ces  artifices? 
Le  filence  &  la  modération.  Mais  le  filence  pafTe 
pour  défaite,  &  la  modération  laifTe  le  cœur  de 
glace ,  lorfque  l'impofture  l'échauffé*  Efl  -  il  donq 
étonnant  qu'ils  aient  fuccombé?  Ils  étoient  trop 
honnêtes  gens,  trop  délicats  fur  le  choix  des 
moyens  plus  opulens  ;  moins  honnêtes ,  mieux 
fervis  dans  les  bureaux,  ils  auroient  peut-être 
Icrafé  leurs  ennemis.  Ils  ont  plaidé  leur  caufe, 
comme  s'ils  eufTent  été  dans  l'âge  d'or,  ^  devant 
des  juges  incorruptibles.  Leurs  adverfaires 
çonnaiffaient  mieujj:  leur  flècle,  &  le  terrein  où 
Us  avaient  à  combattre  ;  ils  fubjuguaient  Genève 
à  Verfailles,  lorf(^ue  les  repréfentans  croyaient 
éclairer  Verfailles,  en  argumentant  dans  Gençve^ 
Le  moment  était  favorable.  Les  yeux  du  miniflre 
embraffant  le  globe  entier,  pouvaient -ils  fe  fLxejr 
§jr  un  petit  point,  fur  une  atome  ?  Pouvait -il,  lorf- 
que les  intérêts  du  monde  Fabfordaient ,  employer 
fon  tems  à  démêler  les  argumens  de&  genevois  ? 
Non»  U  cr4it  mieux  faire>.   en  empruntant  des  yeM 
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^rangers;  &  il  condamna  fans  connaître,  fans 
entendre.  Un  jour  peut-être  cette  injuftice  coqimife 
aveuglément  lui  arrachera  des  repentirs.  /Il-n'eft 
point  de  petite  injuflice;  &  rendre  la  liberté  à  une 
partie  du  monde  y,  n'eft  pas  expier  la  faute,  le  délit 
de  l'avoir  arrachée  à  une  petite  république.  Il  fe 
repentira  d'avoir  établi  le  defpotifme  magiftrat 
dans  Genève.  Il  ne  le  croit  pas  aujourd'hui,  mais 
qu'il  reconnailTe  à  ces  caractères  que  je  prends  dans 
un  écrivain  profond,  dans  M.  Fergiiffonf  auteur  de 
l'ingénieufe  hiftoire  de  la  fociété  civile,  Se6t.  6« 
p.  416.  &  fuiv^ 

*'La  foumiffion  implicite  à  un  chef,  ou 
«Fexercice  fans  bornes  de  l'autorité ,  même  lorf- 
„qu'elle  opère  pour  le  bien  du  genre-humain,  finit 
„par  renverfer  la  conftitution  légale» —  Cette  fatale 
.,révolution  fe  termine  par  le  régime  militaire  ;  & 
„ce  régime  eft  l'appui  du  dépotifme.^  Lorfqu'il  a 
„arrêté  une  réfolution,  quiconque  la  difcute  ou 
„fait  des  remontrances  devient  fon  ennemi,—  Il 
),ne  veut  de  dignités  que  celles  qui  dépendent  de  lui, 
„de  pouvoir  aélif  que  celui  qui  concourt  à  fes 
„deffeins  ;  l'afpeft  de  l'indépendance  l'effraye,  celui 
„de  la  fervitude  l'attire.  —  Son  adminiftration  ne 
5, tend  qu'à  endormir  les  efprits  inquiets  ,  qu'à 
„s'arroger  toutes  les  fonctions  du  gouvernement. — ■ 
,,L'oppreIïïon  &  la  cruauté  ne  font  pas  toujours 
,,les  moyens  du  defpotifme.  Il  emploie  fouvent 
„la  corruption  &  la  deftruftion  de  toute  vertu 
^politique  &  civile*      Il   préfente  l'image   de  la 


„paîx,  lorfque  cette  paix  n*ell  que  le  fomtneil  de 
„la  liberté. 

Tous  ces  traits  ne  s'appliquent-îls  pas  exacte- 
ment aux  magiftrats  genevois?  Les  écrivains 
courageux  qui  ofent  s'armer  pour  la  liberté,  l'ont 
vivement  fenti.  Lifés  ce  qn*en  ont  écrit  M.  Lin  guet 
&  l'auteur  du  Traité  des  Lettres  de  Cachet,  *) 
où  fe  trouve  une  note  énergique  fur  le  malheur 
de  Genève.  Vous  apprendrés  avec  plailir  que  le 
premier  rendu  à  la  liberté,  fe  difpofe  à  venger 
fa  caufe  dans  le  tableau  de  l'étrange  révolution  de 
Genève  dont  j'ai  tracé  une  efquilTee 

jii—s-.^,m=- 

Supplémmt  au  Phîladelphkn  à   Genève  ;    ou 
Lettre  d'un  genevois  à/on  ami^ 


De .... .  ce  i8  Mai,  1733. 

J*aî  lu  avec  beaucoup  de  pîaifir,  mon  cher  ami,  le- 
manulcrit  que  vous  fti'avés  confié.  Ce  recueil  de- 
lettres  qui  préfentent  le  fidèle  tableau  de  ces 
révolutions  politiques  depuis  l'înftant  où  Genève- 
a  recouvré  fa  liberté  jafqu'au  moment  où  elle  l'a 
perdue,  ce  recueil,  dis -je,  prouvera  aux  peuples 
une  vérité  certaine ,  c'eft  qu'en  politique  l'abus  le 
plus  léger  qu'on  laiffe  croître,  finit  par  engloutir 
les  états    — 

principiis  ohjïaf  fera  medicina  paratur. 

*>  Tom  I,  pag.  i8'4. 
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Cette  maxime  peut  être  appliquée  aux  fociétés 
comme  aux  individus,  au  politique  comme  au 
moral.  Si  le  peuple  de  Genève  n'eût  pas  fouffert 
que  les  clercs,  les  confeillers,  les  affeiTeurs  des 
fyndics  qu'il  avait  choiiis  pour  fes  chefs,  fe  for- 
maffent  en  corps,  cette  malheureufe  république 
jouirait  encore  de  fa  liberté.  Le  mal  était  déjà 
devenu  incurable  au  commencement  du  fiècle  ;  on 
crut  le  guérir  en  mettant  un  frein  à  l'ambition 
clés  ariftocrates  ;  mais  il  n'ell  point  de  frein 
pour  les  méchans,  ou  il  eft  bientôt  rompu.  Le 
fort  ne  capitule  jamais  avec  le  foible  que  pour 
reprendre  de  nouvelles  forces.  On  peut  lui  appli- 
quer ces  paroles  d'un  ancien  philofophe  :  Quoties 
ceciditf  aiiâacîor  refurrexit.  Que  fallait- il  donc 
faire,  me  dires -vous?  Il  ne  fallait  pas  fouifrir  le 
fénat,  il  fallait  l'anéantir  &  le  recréer  fous  des 
conditions  qui  l'auraient  pour  toujours  empêché 
de  nuire  aux  intérêts  du  peuple.  On  n'a  pas  fuivi 
ce  parti  ;  qu'eft-il  arrivé  ?  Les  griffes  cahées  de 
ce  lion,  fi  foumis  en  apparence ,  ont  pris  de  la 
force,  &  il  a  déchiré,  étranglé  fon  maître  ;  voilà 
i'hiftoire  de  Genève, 

Depuis  qu'elle  eft  réduite  en  efclavage,  les 
vices,  les  défordres,  les  punitions  s'y  multiplient 
avec  une  rapidité  effrayante.  Il  eft  vrai  que  les 
règlemens  fe  multiplient  en  proportion ,  iigne 
certain  de  la  profondeur  de  la  plaie.  Elle  s'étend 
fur  toutes  les  parties  de  l'état,  fur  tous  les  rangs, 
riches  &  pauvres,  magiftrats  &  fujets,  négatifs 


&  repréfentans ,  tons  s'en  reffentent  également. 
Le  lien  qui  uniffait  toutes  les  parties  de  ce  corps 
étant  rompu,  que  peut  devenir  fa  vie  politique? 
La  confiance  n'exiftant  plus ,  comment  veut  -  on 
que  le  commerce  foitfloriffant,  la  juftice  équitable, 
le  fil  jet  content,  le  magiftrat  populaire?  Mifère^  & 
défordre  par  -  tout,  voilà  ce  qu'on  voit  en  foule- 
vant  le  voile  trompeur  dont  on  cherche  à  les 
couvrir. 

L'argent  eft  rare  à  Genève  à  un  point  où  per- 
fonne  ne  fe  rappelle  l'avoir  vu.  Un  emprunt  très- 
léger  fait  par  la  république  elle-même  n*a  pu 
réuiïïr.  On  y  a  propofé  le  papier  monnoyé, 
reiTource  ruineufe  pour  un  petit  état  &  le  ligne 
de  fon  impuiffance  &  de  fa  détreffe,  La  foule 
d*impôts  arrachés  pour  faire  face  aux  dépenfes 
exhorbitantes,  mais  nécelTaires  pour  le  foutien  de 
Tariflocratie ,  ne  peut  fulfire ,  parce  que  chacun, 
emploie  fon  addreffe  pour  s'y  foullraire.  L'impôt 
tue  l'impôt,  a  dit  un  anti-iinancier,  &  il  a  dit  vrai, 
quoique  pour  cet  axiome  on  lui  ait  alTigné  un 
logement  à  la  Baftille  ;  car  l'impôt  tue  l'induftrie 
qui  feule  peut  le  remplir;  c'eft  la  fable  de  la  poule 
aux  œufs  d'or. 

Les  humiliations  s'accumulent,  &  tandis  que 
d'un  côté  les  taxes  ruinent  les  habitans,  l'opprobre 
de  l'autre  les  avilit  &  leur  o te  tout  nerf.  On  a 
entouré  les  portes  de  la  ville  de  fatellites  armés 
qui  fouillent  chaque  citoyen  entrant,  avec  la  même 
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rigueur  qu*un  geolîer  fouille  un  nouvel  hôte  de 
fon  noir  domaine.  Des  commis  à  Genève  dans 
une  république!  méprifable  engeance  dont  la  main 
flétrit  en  quelque  forte  le  propriétaire  dont  elle 
développe  infolemment  les  effets,  puifqu'elle  fup- 
pofe  que  fa  déclaration  eft  un  menfonge,  Et  fur 
qui  tombe  cette  infamie  fifcaleV  Ces  miférables 
foudoyés  n'ofent  pas  lever  les  yeux  fur  le  riche 
qui  les  trompe,  L'homme  qui  a  droit  de  les 
méprifer  fait  les  contenir  parce  qu'il  ne  s'expofe 
pas.  Refte  le  pauvre,  le  pauvre  vi6lime  en  tout  pays 
excepté  à  Genève  lorfque  l'honnêteté  publique 
y  régnait  encore,  le  pauvre  que  la  mifère  force 
fouvent  à  tranfgrelTer  les  prohibitions  tyranniques  ; 
les  infâmes  l'accablent  de  leurs  ve:?cations  6c  de 
leur  infolence.  N'eft-on  pa3  effrayé  quand  on  cal- 
cule le  nombre  d'hommes  que  ces  taxes  &  ces 
règlemens  corrompent  de  l'un  &  de  l'autre  côté? 
Ils  enfantent  une  armée  de  citoyens  luttant  four- 
dement  contre  la  loi  qui  leur  ravit  leur  propriété, 
leur  liberté  ;  ils  enfantent  une  autre  armée  de 
commis  toujours  prêts  à  verbalifer,  à  garotter. 
Quel  affreux  tableau  î  &  les  genevois  ont  vu 
r-éalifer  dans  leurs  murs  ce  fléau  financier  que 
leurs  pères  avaient  fagetnent  laiffé  aux  états  cor- 
rompus qui  ne  fubfiftent  que  par  des  remèdes 
Violens! 

Joignes  à  cette  înllitutîon  fifcale  ,  les  caffés 
qu'on  a  fubftitués  aux  cercles,  les  caffés,  ces  rendes- 
VQUS  de  Voiûveté,^  de  1^  djffipation,   de  la,  cor-» 
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rupfcion ,  lorfque  les  cercles  n'étaiienfc  que  le  fiège 
du  patriofcifme ,  &  de  rinftruôlion  publique  ;"  ces 
caffés  qui  favorifent  refpionnage,  &  voilà  la  grande 
raifcn  de  cette  adroite  &  dangereufe  fubftitution. 
Un  gouvernement  fondé  fur  la  crainte ,  celui  fur- 
tout  qui  vient  prendre  la  place  d'une  conftitution 
libre  a  befoin  d'efpions  ,  &  pour  cela  les  lieux 
publics  lui  font  néceiïaires  ;  il  faut  qu'il  les  mul- 
tiplie; il  faut  qu'il  tolère  dans  ces  lieux  les  ten- 
tations les  plus  dangereufes  pour  y  attirer  la 
jeuneffe,  pour  lui  faire  perdre  le  goût  des  réflexions 
férieufes  &  des  plaifirs  décens.  Il  faut  qu'il 
corrompe  tout,  efprit  &  cœur.  Sans  cette  cor- 
ruption les  caffés  ne  fubfifteraient  pas  ;  car  les 
honnêtes  gens  n'ainient  ni  le  relâchement  des 
mœurs  ni  les  efpions. 

Auffi  le  libertinage,  auparavant  rare  &  tou- 
jours très-caché,  marche-t-il  à  préfent  la  tête  levée 
dans  Genève.  Ce  fcandale  a  effrayé  quelques 
citoyens  honnêtes  qui  vivent  encore  parmi  fes 
débris  ;  ils  ont  élevé  la  voix  ,  le  magiftrat  a  été 
obligé,  quoiqu'il  en  coûtât  à  fon  amour-propre,  de 

faire  un  règlement un  règlement  !  il  n'en 

faut  point  où  le  peuple  a  des  mœurs  ,  il  n'en 
faut  point  encore  lorfqu'il  n'en  a  plus.  Dans  le 
premier  cas  l'opinion  publique  eft  la  barrière  la 
plus  fûre  contre  le  débordement  ;  dans  le  fécond 
les  prohibitions ,  les  peines  font  infuffifantes  pour 
arrêter  le  torrent  ;  on  rit  des  unes,  on  fait  éluder 
les  autres;    &  une  fois  que  l'exemple  eft  donn£ 
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&    foufTert,    il    devient     général    &c   tout   eli 
corrompu. 

Voilà  ce  qui  eft  arrivé  dans  Genève.  Vous 
n'avés  pas  d'idée ,  écrivait  il  y  a  quelque  tems  un 
citoyen  inftruit  de  cette  ville,  du  changement  qui 
s'eft  fait  dans  les  mœurs  &  dans  les  principes 
depuis  trois  mois.  On  a  mis  fur  le  cheval  de 
bois  deux  prollituées  ,  la  tête  rafée,  fpeélacle 
nouveau  pour  les  pauvres  genevois  affervis  par 
trois  pouvoirs  étonnés  du  nœud  qui  les  rajfemble, 
Eft-ce  une  bonne  manière  d'arrêter  ce  genre  de 
défordreV  N'en  eft-il  pas  de  la  prudence  publique 
comme  de  l'autre  ?  Ne  faut-il  pas  pour  les  con- 
ferver  tQutes  deux  éviter  avec  foin  de  leur  faire 
franchir  certaines  bornes?  D'ailleurs  mettra-t-on 
fur  le  cheval  de  bois  les  filles  &  les  fem,mes  de 
Meffeigneurs  du  magnifique  petit  confeil ,  lorfqu'il 
y  aura  contr' elles -des  preuves  de  libertinage? 
Non  fans  doute  ;  eft-il  une  potence  pour  un 
homme  qui  a  ioooqo  livres  à  iàcriiier ,  difait  un 
coquin  enrichi  à  un  général  qui  le  menaçait  ?  l^os 
pères  confcripts  trouveront  de  même  de  bons 
moyens  pour  exempter  de  fa  peine  leur  chafle 
progéniture;  ils  juftlfiero.nt  même  cette  exécution 
par  la  doétrine  particulière  aux  ariftocrates  &  aux 
gens  en  place  de  tous  les  pays.  Ne  s'accordent- 
lls  pas  à  dire  que  la  même  peine  n'eft  pas  appli- 
cable à  toute  claife  d'hommes  pour  le  même 
délit;  qu'à  l'une  la  réprimande  fuffit,  tandis -que 
pour  d'autre  il  faut  employer  la  baftonade,   U 
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fouet,  le  pilon,  c*ell:-à-dire,  qu'à  Genève  les  grands 
criminels  fe  fauveront,  lorfque  les  petits  feront 
févèrement  punis  ?  C*eft  par -tout  la  même 
in juftice,  excepté  en  Angleterre  &  en  Turquie; 
âuiïi  les  grands  s*élèvent-ils  également  contre  lé 
defpotifme  &  la  liberté,  pafce  que  Tune  &  Tautrè 
de  Ces  conftitutions  eft  fatale  à  ces  privilèges, 
à  ces  exécutions  qui  les  diftingent  &  qu'ils 
recherchent. 

Au  milieu  de  leur  triomphe  îeS  ariftocrates 
éprouvent  bien  des  humiliations,  le  mécontente^ 
fnent  public  fe  manifefte  fréquemment ,  &  on  ne 
leur  en  épargne  pas  les  marques  quand  on  peut 
le  faire  impunément*  Souvent  ils  fe  retranchent 
derrière  leurs  nouveaux  règlemens  &  les  font 
fervir  à  leur  petite  vengeance.  Ceft  ainfi  qu'ils 
ont  i*em|)U  les  prifons  ,  qu'ils  y  ont  plongé 
une  femme  refpeftable  qui  ti*avait  d'autre 
tort  que  d'avoir  foutenu  formement  fes  droits 
vis-à-vis  un  négatif,  un  minillre  qui  ofoit  encore 
parler  le  langage  de  la  vérité  &  de  l'honneur,  un 
négociant  révolté  de  voir  des  miférables  fans 
refpeft  pour  fa  parole  Tarrêter,  l'outrager.  Ces 
excès  tyranniques  les  font  détefter  de  tous  les 
citoyens,  même  de  leurs  partifans.  Il  en  eft  qui 
honteux  &  fatigués  de  ces  vexations  ont  changé 
de  parti  en  voyant  le  leur  abufer  fi  cruellement  de 
fa  viftoire. 

Les  ariftocrates  n*ignorent  pas  ce  mécontente- 
ment; ils  le  voient  peint  fur  tous  les  vifages, 
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gravé  dans  tous  les  cœurs;  ils  le  craignent;  ils 
craignent  quelque  explofion  ,  &  quels  affreux 
moyens  n'emploient  -  ils  pas  pour  la  prévenir  ? 
Efpions  pour  découvrir  les  fecrets ,  délateurs 
J)our  fuppofer  des  délits^  &  jufqu'à  l'infâme  poli- 
tique de  violer  la  foi  publique  en  arrêtant,  déca- 
chetant, &  lifant  les  lettres ,   ils  emploient  tout. 

Remarqués  que  dans  les  grands  états  qui  fe 
fervent  de  cette  dernière  refîburce  dont  leur 
intérêt  colore  toujours  l'injuHice,  remarqués,  dis- 
je,  que  ce  délit  public  y  entraîne  moins  d'incon- 
véniens  qu'à  Genève.  Dans  les  uns  le  commis 
aftreint  au  fecret  par  les  fermens,  les  récompenfes, 
la  crainte  de  peines  terribles ,  n'a  pas  d'ailleurs 
d^intérêt  à  trahir  des  fecrets  particuliers  qui  con- 
cernent des  individus  qu'il  ne  connaît  pas  ;  mais 
dans  une  petite  ville  où  tous  les  citoyens  fe 
connaiiTent,  quel  tort  prodigieux  peut  faire  la 
découverte  d'une  affaire  fecrète  à  la  difcrétion  du 
ftiagiftrat  peut  être  intéreffé  par  lui  ou  fes  amis 
dans  cette  affaire  î  elle  peut  ôter  la  confiance  â 
ce  négociant,  l'honneur  à  ce  jurifconfuîte,  le  repos 
à  des  familles  entières.  Enfin  un  pareil  moyen 
jette  la  défiance  par-tout,  la  plume  s'arrête  fous 
la  diftée  du  cœur,  celui-ci  gêné  fe  referme,  il  n'y 
a  plus  ni  épanchement,  ni  foi,  ni  affaires,  ni 
bonheur. 

On  l'a  dit  il  y  a  longtems,  lorfque  les  répu- 
bliques perdent  leur  liberté,  le  defpotifme  qui 
rétouffe  y  eu.  bien  plus  terrible  que  dans  ces  états 
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depuis  longtems  familiarifés  avec  l'efclavage^ 
comme  il  craint  tout ,  il  punit  jufqu'à  l'idée  du 
crime  ,  le  foupçon  eu.  fa  preuve,  la  force  fa 
juftification. 

Cette  vérité  politique  fe  fait  aujourd'hui  fentir 
à  Genève.  Entourés  d'objets  allarmans,  les  arifto- 
crates  ne  fongent  qu'aux  moyens  d'éteindre 
Fincendie  qu'ils  croient  caché;  ainii  prévoyant 
que  les  cris  de  leurs  viélimes  pouvaient  attendrir 
le  public,  éveiller  les  puiffances  étrangères,  ils 
ont  eu  raddreiïe  de  leur  fermer  la  voie  des 
papiers  publics  ,  la  feule  voie  ouverte  pour  fixer 
Topinion  publique;  en  liant  adroitement  leur  caufe 
a  celles  des  puiiTances  garantes,  ils  ont  obtenu 
d'elles  de  protéger  cette  manœuvre  inique  ,  qui 
feule  devrait  leur  déliller  les  yeux  ;  car  fi  leur 
caufe  eft  celle  du  bon  droit,  de  la  vérité,  pourquoi 
craignent  -  ils  de  paraître  dans  l'arène  fous  les 
regards  du  Public?  Pourquoi  ferment-ils  la  lice 
à  leurs  antagoniftes  ?  Qu'on  juge  de  leur  achar- 
nenient  par  ce  fait;  ilîs  avaient  eu  le  crédit  de 
faire  obtenir  dans  un  royaume  puilTant  le  privilège 
d'une  feuille  à  un  de  leurs  compatriotes,  écrivain 
connu;  mais  ils  lui  avaient  fait  impofer  la  dure 
condition  de  les  louer  ou  de  ne  point  parler  de 
Genève.  Le  nouveau  journalifle  n'a  pas  eu 
le  courage  de  fe  déshonorer,  &  fa  feuille  a  été 
fufpendue, 

Au-dehors  ils  emploient  l'impoilure  pour  noir- 
«k  leurs  adverfalres)  au-dedans  ils  de  fervent  de  U 
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force  militaire  pour  les  contenir.  Cependant  tel  eft 
le  mépris  général  pour  la  tyrannie  ,  que  leur 
fameufe  garnifon  moulée  à  Tinftar  des  muets  de 
Turquie,  a  de  la  peine  à  fe  former  en  verfant  Tor. 
Ils  n'ont  encore  pu  fe  procurer  2  ou  300  merce- 
naires; &  ce  rebut  des  nations  eft  à  peine  revêtu 
de  l'uniforme  genevois  que  tous  fes  membres 
défertent.  Les  officiers  reftent,  mais  il  femble  que 
ce  foit  pour  infulter  à  la  faiblelTe  de  ces  magiftrats 
dont  ils  foutiennent  la  fragile  exiftence;  ils  leur 
donnent  la  loi,  &  fe  font  juftice  à  eux-mêmes  dans 
certains  cas  plutôt  que  de  la  demander. 

Tel  eft  le  tableau  exaft  de  Genève.  Et  voilâ 
le  pays  miférable  où  devaient  encore  s'enfevelir  les 
repréfentans ,  li  l'on  en  croit  un  phyficien  célèbre 
qui  a  joué  un  rôle  dans  ces  troubles ,  &  dont  la 
molle  prudence  a  caufé  en  partie  la  ruine.  Il  leur 
reproche  de  chercher  à  fonder  une  autre  patrie  ;  il 
leur  crie  qu'ils  fe  doivent  à  la  leur,  qu'ils  doivent  y 
opérer  une  révolution.  Eh!  le  peuvent-ils  ?  n'eft-on 
pas  prêt  à  dreller  des  potences  pour  ceux  qui  vou- 
draient ramener  Genève  à  fa  première  conftitution? 
N'a-t-on  pas  garotté  le  patriotifme  de  plus  de  chaînes 
que  n'en  ont  les  efclaves  des  defpotes?  Lorfque 
deux  partis  en  font  à  des  termes  aufli  extrêmes 
qu'ils  ne  peuvent  vivre  enfemble  fans  s'égorger, 
n'eft-il  pas  plus  humain,  plus  fage  qu'ils  fe  fépa- 
rent,  &  que  l'un  d'eux  aille  s'établir  dans  un  pays 
éloigné   ou  les  orages  ne   troubleront   plus  fou 
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bonheur?  Faut -îl  donc  toujours  haïr,  toujours 
combattre?  Une  bonne  paix  eft-elle  poiïïble,  efl- 
elle  conciliable  avec  le  degré  de  corruption  qui  a 
caufé  la  révolution,  qui  la  foutient?  Ne  faudrait^ 
il  pas  toujours  que  le  peuple  achetât  cette  paix 
funefte  d'une  partie  des  droits  qu'on  lui  a  volés? 
Non ,  non ,  aux  maux  extrêmes  il  faut  un  remède 
extrême  ;  &  quoiqu'il  foit  dur  de  renoncer  aux 
lieux  qui  vous  ont  vu  naître,  aux  lieux  témoins 
de  vos  plaifirs,  de  vos  beaux  jours,  quand  ces  lieux 
fur-tout  rellemblent  à  la  fituation  délicieufe  de 
l'ancienne   Genève  ,    il  n'y  a  pas  à  balancer,   il 

faut  s'e^tpatrier,  plutôt  que  d'y  vivre  efclave 

En  prenant  ce  parti ,  les  repréfentans  ont  au 
moins  la  confoîation  d'avoir  pour  eux  la  voix  des 
puilTances  &  des  hommes  auxquels  il  refte  encore 
quelques  fentimens  d'honnêteté.  L'Irlande  leur 
a  ouvert  les  bras.  Leurs  commillaires  y  font 
accueillis.  Le  lieu  de  la  nouvelle  colonie  eft  ,fixé  ; 
voifms  d'une  rivière  confidérable  qui  conduira  leurs 
marchandifes  à  la  mer,  ils  vivifieront  par  leur 
induftrie  ces  lieux  fauvages.  Déjà  ils  ont  obtenu  de 
ce  peuple  libre  &  humain  une  Chartre  qui  leur 
accorde  la  permiiTion  de  fe  gouverner  fuivant  leurs 
loix,  leurs  coutumes.  L'Académie  ou  univerfité 
qu'ils  doivent  y  élever  fondée  fous  les  aufpices  de 
la  liberté,  dégagée  des  entraves  &  des  préjugés 
qui  rempliflent  toutes  les  autres,  deviendra  fans 
doute  la  première  école  où  viendront  s'inftruire 
tous  les  individus  qui  ne  veulent  pas  s'empoifonner 
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(des  principes  lâches  &  dangereux  qu'on  enfeigné 
par-tout  ailleurs. 

Voilà  cependant  le  projet  d'émigration;  les 
hommes  ,  le  peuple  qu'un  anonyme  s'eil  permis 
de  calomnier,  d'outrager  dans  une  feuijie  publique 
de  ce  mois.  *)  Il  fe  ditdeLaufanne;  mais  quoique 
les  laufannois  avilis  par  le  gouvernement  fous 
lequel  ils  végètent ,  aient  eu  la  lâcheté  de  fe 
réjouir  des  malheurs  de  Genève  ,  cependant  il 
n'eft  aucun  d'eux  qui  eût  ofé  publier  autant  de 
menfonges  &  d'horreurs.  Cette  diatribe  &  fur- 
tout  l'éloge  de  la  conftitution  nouvelle  ne  pou- 
vaient fortir  que  de  la  plume  d'un  efclave  vendu 
aux  ariftocrates ,  qui  profite  du  filence  forcé  des 
repréfentans  pour  leur  donner  fon  coup  de  pied. 
Jamais  probablement  il  ne  leur  fera  permis  de  faire 
entendre  leur  juftification  par  ce  même  canal. 
Avec  quel  avantage  ils  pouvaient  le  faire  & 
détruire  les  alTertions  du  champion  conftitutionnel  î 

Il  réduit  les  honnêtes  gens ,  c.  a.  d. ,  le  parti 
triomphant  à  4  ou  500  ;  &  Genève  compte  à-peu- 
près  30000  habitans.  Il  eft  donc  clair  que  29500 
font  ici  opprimés  pour  ie  plaiiir  de  500. 

Il  bâlme  les  irlandais  de  croire  un  citoyen 
banni  p^r  la  république  enfuite  de  l'avis  unanime 
des  trois  puiffances ,  dont  deux  font  trls-aimées  de 
V  Angleterre, 

r 

*}  Voyez  ie  Courier  de  l'Europe  des  13  &  16  Mai  1783. 
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Il  efl:  faux  que  les  citoyens  bannis  Taient  ëté 
par  la  république;  ils  l'ont  été  fans  forme,  fans 
jugement  préalable,  en  vertu  d'un  ordre  donné 
par  les  miniftres  plénipotentiaires  au  magnifique 
Confeil,  qui  s*inclinant  en  toute  humilité,  a  obéi. 
La  fin  de  cette  phrafe  n'eft-elle  pas  touchante. 
Piiiffances  trh-aimées  de  l* Angleterre:  ce  n'eft  pas 
probablement  la  France  qu'on  caracfcérife  ainfi. 
Quant  à  Berne  &  à  la  Savoie  les  anglais  haïllent 
trop  le  defpotifme  foit  ariftocratique  foit  monar- 
chique pour  aimer  jamais  ces  deux  états. 

Il  ne  veut  pas  que  tous  les  citoyens  vertueux 
foient  malheureux  depuis  la  révolution.  Qu'il 
confulte  donc  tous  les  cœurs  honnêtes  ,  qu'ils 
puiffent  s'exprimer  librement,  &  il  verra  s'il  n'y 
a  pas  unanimité  fur  ce  point. 

Viennent  enfuite  de  miférables  plaifanteries 
fur  le  jeune  défenfeur  de  la  liberté  de  fon  pays  qui 
le  premier  a  frayé  raf37le  de  l'Irlande.  N'eft-ce  pas 
joindre  Finfulte  à  la  lâcheté?  Il  le  croit  fulFifam- 
ment  dédommagé  de  fes  peines  par  le  plaifir  de  figu- 
rer dans  la  Gazette?  Ne  fait-il  pas  que  les  foutiens 
du  parti  à  Verfailles  obfèdent  les  antichambres  des 
Commis  &  des  Cenfeurs,  pour  empêcher  qu'on  ne 
laifie  figurer  dans  les  Gazettes  même  le  nom  des 
repréfentans  ? 

Il  paraît  douter  de  Témigratlon.  Nous  verrons, 
dit-il,  s'il  vous  viendra  beaucoup  d'émigrans,  & 
de  quel  acabit  ils  feront.  — •  Oui  il  en  viendra, 
ou  ce  lUug  qui  coulait  il  y  a  un  an  dans  les  veines 
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des  genevois  ferait  entièrement  changé.  Uorgueil, 
les  excès  des  ariftocrates  n'ont-ils  pas  répandu  le 
mécontentement  par-tout  ?  Qui  ne  defire  pas  de 
fuir  quand  il  le  pourra  impunément  V  Qui  ne  le 
ferait  à  l'infrant ,  fi  les  circonftances ,  le  rappro- 
chement des  lieux,  des  langues,  des  coutumes 
permettaient  que  l'émigration  fût  fubite  ?  Si  le 
fénat  eft  fur  de  la  bonté  de  fa  conftitution,  &  du 
cœur  de  fes  fujets  ,  qu'il  leur  laiffe  une  entière 
liberté,  qu'il  laiffe  à  chacun  le  droit  de  vendre  fes 
biens,  de  s'en  aller,  &  on  peut  affurer  que  Genève 
ferait  déferte  avant  quelques  années.  Mais  n'eft- 
11  pas  atroce,  quand  on  lie  pieds  &  mains  à  des 
prifonniers,  de  fe  moquer  d'eux,  parce  qu'ils  ne 
courent  pas,  &  de  les  regarder  comme  heureux 
parce  qu'aucun  cri  ne  fort  de  leur  bouche  qu'on 
bâillonne  ? 

L'anonyme  reproche  encore  aux  chefs  de  fe 
faire  dédommager  de  pertes  qu'ils  n'ont  pas 
fouffertes.  On  n'a  pas  touché  ,-  dit-il ,  à  leurs 
biens  ,  quoiqu'ils  aient  fait  de  gros  dégâts  qui 
obligent  la  république  à  faire  de  gros  emprunts. 
Que  de  menfonges  en  peu  de  mots  !  Qui  pourra 
jamais  apprécier  les  pertes  faites  par  les  repréfen- 
tansV  que  n'ont-ils  pas  fouffert  avant  la  révolution 
&  depuis  !  Ces  difputes  n'ont -elles  pas  arrêté 
l'induftrie ,  les  affaires?  L'ouvrier  pouvait -il 
travailler ,  le  négociant  correfpondre ,  lorfqu'il 
était  obligé  de  porter  les  armes  ?  Quoi  ce 
négociant  banni  ne  perd  pas  fon  commerce ,  c<j 
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jurifconfulte  fon  état,  «e  miniftre  fa  place,  & 
tous  leur  patrie,  leurs  amis,  leurs  entours,  leur 
bonheur  !  Ce  ne  font  pas  là  des  fouifrances ,  des 
pertes? 

On  n*a  pas  touché  à  leurs  biens.  '  Non ,  mais 
on  les  empêche  de  vendre.  N'eft-ce  pas  les. 
dépouiller  d'une  autre  manière?  N*eft-ce  pas 
imiter  le  monarque  français  qui  opprimait  dou- 
blement les  proteltans  ,  auxquels  il  défendait  de 
vendre  en  même  tems  qu'il  les  chaiïait?  ' —  La 
république  fait  des  emprunts  !  Mais  qui  a  occa- 
ilonné  les  dépenfes  forcées  des  repréfentans  ?  Les 
ariilocrates;  &  les  emprunts  n'ont -ils  pas  des 
objets  plus  confidérables,  le  foutien  de  la  garnifon^ 
les  frais  d'efpion,  les  dépenfes  fecrètes,  les  cadeaux 
aux  commis,  aux  fecrétaires  des  généraux?  La 
pauvre  république  paie  encore  les  fers  qu'on  lui 
donne. 

Combien  d'autres  fauffetés  répandues  dans  ces 
lettres  !  Qui  ne  rira  pas  'de  cette  difette  foufferte 
par  les  otages  fortis  des  Balances  avec  un  embon- 
point prodigieux ,  de  cet  avis  unanime  pour 
accepter  la  nouvelle  condition  qui  fe  réduit  à  400 
voix  fur  1600 ,  de  ces  règlemens  fomptuaires  des 
des  magiftrats ,  dont  les  femmes  &  les  filles  font 
fi  pudiques  ,  fi  décentes  ,  fi  réfervées  ?  Qui  ne 
rira  pas  de  ces  petites  afluces  employées  pour 
colorer  aux  yeux  des  étrangers  peu  inftruits  les 
excès  les  plus  tyranniques  ?  Par  exemple  on 
cxcufe    le    défarmement    des    citoyens   par    le 
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prétexte  de  prévenir  les  violences  trop  fréquentes, 
à-peu-près  comme  fi  dans  d'autres  pays  on  défar- 
mait  les  voyageurs  ,  fous  prétexte  qu'ils  tuent 
quelquefois  les  voleurs.  On  loue  les  magiftrats 
d'avoir  une  très-petite  paie,  &  de  s'être  toujours 
oppofés  au  defir  des  repréfentans  qui  voulaient 
l'augmenter.  On  ne  croirait  pas  que  cette  géné- 
rofité  prétendue  a  pour  bafe  un  motif  abominable» 
Comme  les  places  des  magiftrats  font  très -peu 
lucratives  &  ne  dédommagent  pas  le  citoyen  qui 
s'y  confacre ,  il  faut  être  riche  d'ailleurs  pour  les 
occuper.  Cet  obftacle  empêchait  beaucoup  de 
citoyens  intègres,  amis  de  l'ordre  &  de  la  liberté, 
mais  reftreints  à  une  fortune  médiocre,  d'y  afpirer.. 
Les  ariftocrates  n'étaient  pas  fâchés  de  concentrer 
toutes  les  places  parnii  eux.  Voilà  la  caufe  de 
leur  refus.  Les  tyrans  fouillent  jusqu'aux  vertus 
qu'ils  affichent 

Toutes  les  parties  de  cette  conftitutîon  ont  été 
difcutées  par  le  Philadelphien  dans  fes  lettres.  Il 
a  prouvé  que  cette  conftitution  renverfait  tota- 
lement la  république  ,  anéantllTait ,  les  pouvoirs 
du  peuple,  la  liberté  politique  &  civile,  faifait  du 
Confeil  général  un  fantôme  ridicule  ,  du  grand 
Confeil  un  corps  d'efclaves  aux  ordres  du  fénat, 
des  36  adjoints ,  36  automates  que  celui-ci  peut 
faire  mouvoir  à  volonté.  Il  a  démontré  que  le 
fénat  était  Roi,  &  auiTi  Roi  que  l'eft  celui  de 
Sardaigne,  &  que  les  genevois  font  &  feront  plus 
malheureux  que  les  fujets  du  monarque  piémon- 
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tois.  Ne  veut -on  pas  croire  ces  vérités?  con- 
fultons  les  faits  ,  ouvrons  les  yeux  fur  ce  qui  fe 
paiïe.  Le  mécontentement  général  n'a-t-ii  pas 
percé  dans  la  réjeftion  du  code  des  édits  politiques 
que  la  nouvelle  conftitution  avait  ordonné  être 
fait  dans  l'efpace  de  4  mois?  Porté  à  l'affemblée 
générale  il  y  a  été  rejeté  par  une  majorité  de 
388  contre  301  ;  fait  d'autant  plus  remarquable 
qu'entre  les  citoyens  qui  gémiiTent  fous  le  joug, 
il  y  en  a  au  moins  les  deux  tires  qui  par  indiffé- 
rence pour  ce  qui  fe  pafîe  dans  un  état  encore 
occupé  par  des  troupes  étrangères  n'ont  pas 
voulu  afllfter  à  cette  aJDTemblée  ....  &  cependant 
les  négatifs  écrivent ,  répandent ,  impriment  par- 
tout ,  que  tout  eft  tranquille  ,  heureux  ,  foumis. 
Avec  cette  belle  tranquillité,  il  n'en  eft  pas  un  qui 
UQ  craigne  &  ne  fe  dife  intérieurement  ce  vers  : 

Iiicedo  per  ignés 

fuppofitos    cineri  dolofo. 

r  I  N. 


'SS^J^. 


AVIS. 

On  prie' le  Letleiir  de  faire  attention  qitil  ij  a 
à  la  fin  de  la  cinquième  Lettre  page  2^ 
une  omijfion  conjidérable  que  nom  mettons 
ici  après. 


^  Mais  au  milieu  de  ces  horreurs,  le  courage 
des  citoyens  fe  foutenait;  ils  fainaient  des 
foLifcriptions  pour  les  pauvres.  Rouffeau ,  Tex- 
genevois  RoulTeau  envoya  lui-même  14  Louis  à  fes 
malheureux  concitoyens,  tswidis  que  des  négatifs 
plus  révères  que  les  français,  imaginaient  mille 
moyens  pour  réduire  leur  patrie  à  la  dernière 
mifère;  &  voilà  par  quels  moyens  un  Monarque 
puiffant  pacifiait,  accordait  une  petite  république  î 
Voilà  comment  un  miniftre  fier  &  ambitieux 
foutenait  fon  ouvrage  î  Petits  artifices ,  petites 
noirceurs  de  fes  fubalternes.  Dédains,  rigueurs  pour 
le  parti  opprimé,  il  employait  tout,  approuvait  tout. 

Cependant  les  médiateurs  s'étaient  retirés  à 
Soleure  en  déclarant  qu'ils  allaient  y  procéder  à  la 
détermination  du  véritable  fens  des  articles  con- 
teftés  de  l'édife  de  1738.  Les  citoyens  fentirent 
le  coup  qui  allait  être  porté  à  leur  liberté;  ils 
n'oublièrent  rien  pour  le  parer.  Dans  leurs  écrits 
ils  prouvèrent  que  les  puiffances  garantes  n'avaient 
pas  ce  droit;  ils  firent  une  foule  de  démarches 
auprès  des  puiffances.     Tout  fut  inutile. 

D'un  autre  côté  le  fénat  n'en  épargnait  aucuiiQ 
pour  accélérer  ce  terrible  prononcé. 


Il  fongeaife  même  â  attirer  dans  fon  parti  une 
clafîe  de  genevois  que  trop  longtems  il  avait  négli- 
gés &  maltraités.  Je  parle  des  natifs,  regardés  à-pei> 
près  comme  les  ilo^tes  à  Sparte,  quoique  leurfort  fût 
plus- doux.  Dans  le  projet  de  pacification,  on  nç 
l'avait  point  amélioré.  Pour  les  gagner  au  parti 
ariftocratique,  on  leur  fit  efpérer  une  augmentation 
de  privilèges.  Quelques-uns  donnèrent  dans  le 
piège  ;  mais  la  majorité  refufa.  Eclairée  fur  fes 
droits  parles  écrits  publiés  fur  les  matières  politi- 
ques, cette  clafie  d'artifans  &  d'ouvriers  voulut  pro- 
fiter des  troubles  pour  obtenir  un  rang  dans  la 
république.  Le  phik)fophe  de  Ferney  s'intérefla 
pour  eux,  écrivît  pour  eux,  quoiqu*enfuite  intimidé 
par  le  fecrétaire  Tantes  il  défavouât  honteufe- 
ment  &  fes  démarches  &  fes  écrits* 

L'incident  élsvé  par  ce  nouveau  parti,  affligea 
les  citoyens  fans  les  décourager  ;  ils  rempliiîaient 
l'Europe  de  leurs  cris,  &  les  puiffances  étrangères 
leur  prêtaient  enfin  Toreille*  Frédéric  & 
l'Angleterre  écrivaient  à  leur  recommandation  au 
Miniftre  de  France.  Il  commençait  à  être  défa- 
bufé.  Fatigué  par  la  réfiftance  des  genevois,  il 
avait  ouvert  les  yeux ,  &  commençait  à  prendre 
un  parti  qu'il  aurait  dû  toujours  fuivre  ;  celui 
d'abandonner  les  genevois  à  eux-mêmes.  Il  fit 
écrire  au  fénat,  qu'il  defirait  le  voir  fe  raccom- 
moder à  l'amiable  avec  les  citoyens  ;  ce  fut  un 
coup  de  foudre  pour  les  ariftocrates.  Qui  le 
croirait  ?  Ils  follicitèrent  le  Miniftre  de  reprendre 
la  médiation,  de  l'appuyer  même  par  la  force,  fou- 
tenant  que  la  république  périfîait  fans  cet  appui .  . , 
&  l'on  cherche  des  crimes  à  ce  fénat  î  ... 


Les  citoyens  le  preffaîent  fans  ceiïe  de  con- 
fentir  à  cet  arrangement  à  l'amii-ble,  fans  l'inter- 
vention d'aucune  puifiance  ;  trois  fois  roccafion 
s'en  offrit ,  trois  fois  ii  la  refnfa  ;  en  vain  les 
remontrances,  les  écrits  *)  fe  multipliaient,  fe 
faccédaient  avec  rapidité  pour  éclairer  le  fénat, 
pour  prouver  aux  médiateurs  qu'ils  outrepàlTaient 
leurs  pouvoirs ,  en  prononçant  fur  le  fens  des 
loix  de  la  république.  Le  parti  des  ariftocrates 
l'emporta  encore,  &  le  prononcé  eut  lieu;  il  fut 
accepté  par  les  puiffances  garantes,  dans  le  fénat 
de  Berne.  Il  y  eut  cependant  de  bons  efprits  qui 
fentirent  le  coup  qu'allait  porter  ce  prononcé  à  la 
liberté  helvétique.  Le  difcours  de  l'un  des  féna- 
teurs  eft  fi  frappant,  fi  applicable  à  la  querelle 
d'aujourd'hui,  (ju'il  mérite  d'être  rapporté  en 
entier. 

*'Les  citoyens  de  Genève,  difait-il,  n'ont  violé 
aucunes  loix.  L'appel  de  la  garantie  fut  illégal  ; 
le  prononcé  des  garans  l'eft  donc  auffi.  Le  droit 
de  garantie  des  loix  n'eft  pas  celui  d'y  remplir  des 
vuides ,  or  l'explication  qu'on  nous  préfente,  ferait 
pour  les  genevois  une  loi  étrangère,  &  l'atteinte 
la  plus  force  que  puiffe  éprouver  le  pouvoir  légis- 
latif que  nous  avons  garanti  au  Confeil  général. 
Si    nous    ratifions   un    tel    prononcé,    nous    ne 

fommes  plus   garans,   mais  des  législateurs.     Les 

■- - 

*}  L'écrit  le  plus  frappant  fut  la  remoiiîrance  du  feizîème 
Octobre,  chef-d'œuvre  dans  fon  genre,  à  laquelle 
eurent  part  le  phyfîcieii  Deluc ,  Honmoys  &  Clavière 
fur-tout    gui    s'eft    diftingué  dans    la'   révolution   dé 


magiftrats  de  Genève  s'ils  en  profitent  ne  feront 
jamais  confidérés  que  comme  des  ufurpateurs,  & 
nous  qui  les  aurons  favorifés,  nous  ferons  accufés 
par  l'Europe  entière  d'avoir  affermi  la  tyrannie 
ariftocratique.  „ 

*'L'on  vous  dit  que  pour  un  peu  plus,  ou  un  peu 
moins  d'équité  dans  votre  conduite  envers  Genève, 
vous  ne  devés  pas  vous  expofer  à  vous  brouiller 
avec  la  couronne  de  France.  Illuftres  Sénateurs, 
'Cette  morale  eft  le  poifon  des  républiques.  Leur 
exiftence  ne  fe  foutient  que  par  la  juftice,  l'auto- 
rité de  leurs  chefs  que  par  l'opinion  des  peuples, 
&  leur  indépendance  que  par  le  refpeéi:  qu'elles 
témoignent  elles-mêmes  pour  celle  de  leurs  voiflns* 
L'indépendance  des  petits  états  qui  compofent  le 
corps  helvétique,  forme  une  chaîne,  &  cette  chaîne 
eft  détruite  fi  Ton  en  brife  un  feul  anneau.  „ 

Ces  raifons  étaient  excellentes,  elles  ne  préva- 
lurent pas.  Le  Sénat  de  Berne*  était  comme 
aujourd'hui  entraîné  par  l'afcendant  de  la  France, 
par  l'argument  irréfiilible  de  Bafile;  on  eut  beau 
objeéler  aux  penfionnaires  l'article  44  du  règlement 
garanti  qui  ne  permet  pas  qu'aucun  changement, 
quel  qu'il  puifie  être  foit  fait  aux  loix  fans  le  con- 
fentement  du  Confeil  général  ;  cet  argument  eft 
bon ,  répondaient-ils  ;  mais  l'argument  formant  ejl 
encore  meilleur^  ajoutaient-ils,  in  petto. 

Et  voilà  par  quels  hommes  les  peuples  font 
dirigés  !  Voilà  l'efprit  patriotique  des  républicain- 
modernes,  des  defcendans  de  Tell! 
*  Je  ne  rappellerai  point  ce  prononcé;  comme 
malgré  tout  le  travail  qu'il  avait  coûté,  malgré 
l'appareil    dont  on   l'avait  entouré,    malgré  les 


menaces  peu  pacifiques  des  pacificateurs,  il  ne  fut 
jamais  admis  à  Genève.  Il  ferait  inutile  d'en  citer 
les  articles  ;  ils  font  au  nombre  de  fix  ;  &  ces  iix 
articles  loin  d'éclaircir  les  points  conteftés,  ne 
font  que  les  embrouiller,  laiffent  tout  indécis,  tout 
exaftement,  jiifqu'aux  éleftions,  jufqu'à  la  ligue 
de  nouvelle  éleftion ,  jufqu'à  la  forme  des  empri- 
fonnemens,  la  prudence  des  fyndics,  &c.  Et  cepen- 
dant ce  prononcé  qui  ne  prononçait  rien,  était  le 
produit  d'un  travail  immenfe  ,  combiné  par  les 
meilleures  têtes  bernoifes,  par  les  plénipotentiaires, 
rédigé  par  le  fuffifant  Tantes  î  &  ce  prononcé  ^ 
déshonorerait  un  novice  en  matière  politique,! 
encore  une  fois,  à  qui  le  ciel  coniie-t-il  le  pouvoir  , 
de  gouverner  les  hommes  î 

Cependant  quoiqu'ouvrage  déteftable,  on  voulut 
le  faire  exécuter  au  nom  des  paiffances  :  car,  qiiid' 
qiiid  délirant  reges  pîe&untur  acliivi. 

Mais  pour  cette  fois-ci  le  duc  de  Choîfeuiî  ne 
voulut  pas  fe  prêter  à  la  farce  ridicule  qu'on 
imagina  de  faire  jouer  dans  Genève  au  nom  de 
fon  maître.  Il  abandonna  le  prononcé,  la  média- 
tion, également  mécontent  &  des  négatifs  & 
des  repréfentans.  Il  n'avait  dans  la  tête  que  le 
projet  de  p^erfoy  ,  il  ne  rêvait  qu'à  augmenter 
Verfoy,  il  ne  s'en  cachait  pas,  &  ce  qui  furpren- 
dra  davantage ,  c'eft  que  le  fénat  de  Genève  & 
les  bernois  voyaient  d'un  œil  affez  indifférent 
s'élever  une  ville  qui  renverfait  le  commerce  de 
Tune  &  expofait  la  fureté  du  corps  helvétique, 
qui  le  croirait  même?  Le  Sénat  de  Genève  inftruit 
des  vues  du  miniftère  français,  arrêta  de  les  cacher 
aux  bernois,  afin  de  ne  pas  les  indifpofer  &  retarder 
le  prononcé,  &  les  bernois  joués  évidemment  daas 


cette    occurence   favorifent    encore    aujourd'hui 
ceux  même  dont  ils  étaient  les  dupes. 

Cependant  le  fénat  abandonné  des  garans  ne 
favait  comment  faire  exécuter  le  prononcé.  Il  le 
fit  diftribuer  par-tout,  &  par-tout  on  refufait  de 
le  recevoir;  ce  fut  alors  qu'il  fentit  fa  faute  & 
la  nécefîlté  de  négocier  avec  les  citoyens  pour 
rétablir  la  paix. 

Je  ne  rappellerai  point  tous  les  incidens  de 
cette  négociation,  toutes  les  rufes  employées  par 
le  fénat  pour  tromper  les  commiffaires ,  toutes 
les  ruptures  ,  tous  les  raccommodemens.  Il  fuffit 
de  dire  qu'au  moment  où  tout  paràiûait  devoir 
être  en  feu  par  l'éloignement  des  deux  partis ,  le 
fénat*  craignant  tout  de  fes  adverfaires,  fe  déter- 
mina à  céder  ce  qu'on  leur  demandait. 

Les  conditions  de  cet  accord  font  trop  impor- 
tantes pour  n'être  pas  rapportées  ici. 

Il  fut  arrêté  qu'en  échange  du  droit  de  refufer 
d'élire  on  donnerait  au  Confeil  général,  outre 
l'éleftion  de  la  nu)itié  du  grand  Confeil,  un  droit 
annuel  de  deftitution  qui  porterait  non  fur  le  grand 
Confeil,  mais  fur  quatre  membres  du  Sénat;  que 
cette  deftitution  ne  pourrait  s'opérer  qu'après 
quatre  ou  cinq  convocations  fuccefllves  du  Confeil 
général,  que  ce  ferait  la  grand  Confeil  &  non  le 
Confeil  général  qui  remplacerait  les  fénateurs 
deftitués  ;  que  cette  deftitution  annuelle  ne  pour- 
rait porter  fur  les  quatre  fyndics.  On  nomme  ce 
droit,  droit  de  rééledOon, 

Il  fut  convenu  encore  qu'aucun  genevois  ne 
ferait  emprifonné  d'office  qu'après  avoir  été  con- 
duit, 8*11  le  demandait;  à  l'un  de  M.  M.  les  fyndics. 


où  lîeutenans  pour  Texaminer,  Tinterroger  6c 
ordonner  remprilbnnement  s'il  y  avait  lieu. 

Il  fut  llatué  que  la  garnifon  ne  pouvait  être 
employée  dans  les  maifons  de  particuliers  que  pour 
la  recherche  des  malfaiteurs,  &  non  fans  un  ordre 
par  écrit  du  fyndic  de  la  garde. 

Il  fut  arrêté  que  tout  accufé  ferait  libre  de 
requérir  la  communication  des  procédures  &  le 
droit  de  plaider  par  avocats. 

Les  natifs  acquirent  le  droit  de  trafiquer  des 
ouvrages  de  leurs  profeffions  refpeftives,  d'exé- 
cuter les  commiffions  qui  leur  viendraient  du 
dehors,  d'être  reçus  médecins,  chirurgiens,  &c, 
d'être  admis  à  une  des  places  de  jurés  dans 
toutes  les  maîtrifes  où  il  y  aurait  plus  de  deux 
maîtres  jurés. 

Il  fut  arrêté  également  qu'on  recevrait  à 
l'avenir  cinq  natifs  chaque  année  à  la  bourgeoifie 
pour  une  fomme  modique. 

Parmi  les  bons  règlemens  que  préfente  cet 
accord,  on  remarque  bien  des  fuutes,  bien  des 
omifîions  caufées  fans  doute  par  la  précipitation 
avec  laquelle  il  fut  fait,  &  par  la  diverfité  des  opi- 
nions qui  régnait  dans  le  parti  repréfentant.  Les 
deux  points  qui  prêtent  fur-tout  à  la  critique  font 
ceux  concernant  la  liberté  individuelle,  &  le  fort 
des  natifs.  L'une  ne  fut  pas  affez  protégée,  l'autre 
ne  fut  pas  affez  adouci ,  &  ce  que  l'humanité 
reprochera  toujours  aux  repréfentans,  c'eft  de 
n'avoir  pas  infifté  fur  l'abrogation  du  jugement 
de  Roulleau.  Il  fut  encore  facrifié.  Tous  les 
partis,  même  les  plus   raifonnables ,  connaifent 


donc,  pratiquent  donc  le  terrible  &:  cruel  axiome: 
bonum  ejî  unum  mori  pro  populo  ! 

Quoiqu'il  en  foit  cet  accord  fut  cimenté 
au  Confeil  général  le  ii  Mars  1768,  jour  à  jamais 
mémorable  dans  le  faftes  de  Genève.  Ce  fut  une 
fête  univerfelle.  Les  deux  partis  fe  réconcilièrent; 
mais  il  parut  bien  depuis  que  la  réconcilia- 
tion n'était  qu'une  feinte  de  la  part  du  fénat  ; 
il  voulait  par  cette  trêve  fe  ménager  le  loiûr  de 
diriger  mieux  fes  attaques ,  pour  faire  réuiTir  fon 
fyftême  favori,  de  réduire  les  citoyens  à  opter^ 
entre  le  gouvernement  de  1738  expliqué  &  fortifié 
&  un  nouveau  plan  de  gouvernement.  Dans  ce 
dernier  combat  toutes  les  apparences  du  fuccès 
avaient  d'abord  été  pour  le  fénat  ;  mais  fon 
orgueil  &  les  fautes  nombreufes  qu'il  connut  le 
perdirent  auprès  des  puiffances ,  &  les  citoyens 
ayant  tout  bravé  parvinrent  enfin  à  un  triomphe 
qu'ils  méritaient  bien  ■ —  enfin  je  refpire,  écrivait 
RoufTeau  au  commiflaire  d'Ivernois  le  24  Mars  1768? 
Vous  aurés  ta  paix,  mes  dignes  amis,  vous  avés 
pris  tes  feuls  moyens  contre  lefquels  la  force 
même  perd  fon  effet,  l'union,  la  fcgeffe  &  le 
courage.  Quoique  puiffp.ni  faire  les  hommes  on  ejl 
toujours  libre,  quand  on  fait  mourir^ 


